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Partir au Québec, revenir au Pays 

Récits d’expériences de Calédoniens formés au 

Cegep  

 

Marie Salaün1 

 

Résumé 

 

Ce rapport a été réalisé { partir d’une enquête par entretiens (juillet-août 2012) auprès 
de 20 jeunes Calédoniens partis se former au Québec dans le cadre de différents 
dispositifs (Gouvernement de la Nouvelle-Calédonie, Province Nord, entreprises 
minières). Le but des entretiens était de recueillir le versant subjectif d’une expérience 
de formation { l’étranger. L’analyse porte sur les motivations du départ, le vécu des 
années d’étude au Cegep et les conditions du retour au Pays. La réflexivité permise par 
l’expérience canadienne donne l’occasion de revenir sur des expériences scolaires 
difficiles en Nouvelle-Calédonie. Ces témoignages livrent également les répercussions 
individuelles d’un climat économique, politique, social, etc. vécu comme incertain. Sont 
ainsi tracés les contours de la nouvelle condition salariale qui s’offrent { une génération 
dont le destin est lié à celui de la mine. 

  

                                                        

 

1Centre de Recherche en Education de Nantes et Institut de Recherche Interdisciplinaire sur les Enjeux 

Sociaux (Sciences sociales, politique, santé – EHESS, CNRS, INSERT, Paris 13). Contact : salaun@ehess.fr 



Programme « Gouvernance minière », document de travail n°XX/13 

Partir au Québec, revenir au pays, Marie Salaün 

 

ii 

 

Table des matières 

 

Introduction 1 

Esquisse d’une nouvelle génération 6 

Le regard éloigné 22 

Un temps suspendu 37 

Conclusion 49 

Références bibliographiques 51 



Programme « Gouvernance minière », document de travail n°15/13 

Partir au Québec, revenir au pays, Marie Salaün 

 

1 

 

 

Introduction 

 

 

La mission qui a permis de produire le corpus sur lequel s’appuie ce rapport s’est 
déroulée du 6 juillet au 3 août 2012, en deux endroits : la zone Voh-Koné-Pouembout en 
Province Nord (deux premières semaines) et Nouméa (deux semaines suivantes). 

L’enquête a porté sur l’expérience de jeunes Calédoniens partis se former au Québec (les 
cégépiens dans la suite du texte), depuis 2007, dans le cadre de différents dispositifs 
locaux : le programme Mobilité Québec du Gouvernement de la Nouvelle-Calédonie 
débouchant sur l’obtention d’un DEC (Diplôme d’études collégiales – trois ans d’étude – 
équivalent d’un Bac + 2 et d’un statut de technicien), le programme Mobilité Canada de 
la Province Nord débouchant sur l’obtention d’un DEC, et des programmes mis en place 
par des compagnies minières (KNS et Vale-INCO) débouchant sur l’obtention d’un 
diplôme « maison », une AEC (Attestation d’études collégiales – d’une durée de 12 { 18 
mois, incluant ou non des stages, et donnant accès { un emploi d’opérateur). Ces 
diplômes sont préparés dans des Cégeps (Collèges d'enseignement général et 
professionnel) au Québec2.  

Le travail d’enquête a été réalisé sous la forme d’entretiens semi-directifs avec 20 
jeunes, 17 hommes et 3 femmes, issus des premières cohortes parties au Canada (2007, 
2008 et 2009). D’après les données de l’Institut pour le développement des compétences 
en Nouvelle-Calédonie (IDC-NC), 34 étudiants ont été diplômés et 137 Calédoniens sont 
en cours de formation. Le choix de cet échantillon de 20 jeunes (13 DEC et 7 AEC KNS) a 
été de privilégier des jeunes ayant effectivement réussi à obtenir le diplôme visé, 
revenus en Nouvelle-Calédonie, actuellement en situation d’emploi, en recherche 
d’emploi, ou en attente d’une nouvelle formation. Ce choix de se concentrer sur ceux qui 
sont partis en premier permettait de recueillir des informations sur leur insertion 
professionnelle à leur retour, retours échelonnés entre novembre 2009 et juillet 2012, 
les 20 jeunes rencontrés étant rentrés au pays depuis deux ans en moyenne. 

Les formations proposées dans le cadre de la mobilité étudiante vers le Québec se sont 
considérablement diversifiés au fil des années. 

En 2012, 12 Cegeps proposaient les programmes de formation suivants :  

                                                        

 

2 Fondés à la fin des années 1960, ces collèges offrent deux types de programmes menant au DEC : les 

programmes pré-universitaires et les programmes techniques. Les programmes pré-universitaires sont d'une 

durée de deux ans (quatre sessions) et mènent à l'université. Les programmes techniques durent généralement 

trois ans (six sessions) et mènent au marché du travail et à certains programmes universitaires. Les cégeps 

offrent également un service de formation continue. Les AEC, adossés au DEC, sont une formation plus 

courte, prioritairement destinée aux adultes. 
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Cégeps Programmes 

Abitibi-Témiscamingue Electronique industrielle 

 Maintenance industrielle 

 Génie civil 

 Minéralurgie 

 Géologie appliquée 

Alma/Chicoutimi Génie métallurgique 

EPAQ (Gaspésie) Transformation des produits aquatiques 

Gaspésie et les Iles Tourisme d’aventure 

ITA La Pocatière Procédés et qualité des aliments 

ITA Saint-Hyacinthe  

Joliette-Lanaudière Electronique – ordinateurs et réseaux 

Jonquière Génie chimique 

 Environnement, hygiène, sécurité au travail 

Limoilou Génie industriel 

Saint-Félicien Tourisme 

 Milieu naturel 

Sherbrooke Systèmes ordinés 

Sept-Iles Electronique industrielle 

 Maintenance industrielle 

 

Depuis 2007, le programme Mobilité Québec du Gouvernement de la Nouvelle-Calédonie, 
concerne des jeunes titulaires du baccalauréat, de nationalité française, dégagés des 
obligations militaires. Ne sont pas éligibles ceux inscrits dans des formations tels BTS, 
DEUST ou DU, inscrits en 2è ou 3è année { l’Université de la Nouvelle-Calédonie, ou 
salariés en CDI. Sont pris en charge un aller-retour entre Nouméa et le Cegep choisi, 
90 000 CFP de prime d’installation, une indemnité mensuelle de 83 000 CFP, une 
assurance hospitalisation et maladie, les frais d’inscription { la 1ère session d’examen des 
trois années du DEC. 

Depuis sa création en 2010, sont éligibles pour le programme Mobilité Canada de la 
Province Nord des jeunes répondant aux mêmes conditions, originaires du Nord, admis 
dans un Cégep mais non retenus pour une bourse gouvernementale. Les conditions de 
prise en charge sont les mêmes que dans le dispositif gouvernemental, avec un pécule de 
départ supplémentaire de 50 000 CFP et une dotation d’équipement de 130 000 CFP. 

Les jeunes rencontrés { Vavouto titulaires d’une AEC « KNS » en 2008 et 2009 à Rouyn 
en Abitibi sont des jeunes issus d’un vivier de bacs professionnels ou technologiques 
très majoritairement originaires de la Province Nord, non prioritaires pour accéder à 
des formations sélectives de niveau « technicien » (type BTS), recrutés à leur retour du 
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Québec sur des postes d’opérateurs de maintenance. Les conditions de prise en charge 
étaient les mêmes que pour le DEC. 

La thématique « nickel » du CNRT et la nature des premières conventions signées entre 
des Cégeps et des institutions calédoniennes en 2007 et 2008 ont conduit à restreindre 
le groupe des jeunes rencontrés { ceux formés plus particulièrement en vue d’une 
insertion professionnelle dans l’industrie du nickel, dans le domaine de l’électronique 
industrielle, de la maintenance électrique/instrumentation ou maintenance mécanique, 
dans deux Cégeps : Sept-Iles et Abitibi-Témiscamingue (Rouyn). 

Le cœur de ce groupe a été élargi { 3 jeunes ayant suivi une formation autre que la 
maintenance : géologie, génie civil, transformation des produits aquatiques/aquaculture. 

Les témoignages recueillis n’ont donc pas de valeur représentative de l’ensemble des 
expériences des quelques deux cents jeunes formés ou en cours de formation. Ils ont été 
volontairement restreints à un certain type de formation et à un certain type de métier 
intéressant en priorité l’industrie du nickel. 

Les entretiens ont été réalisés soit sur le lieu de travail (l’usine de Vavouto en Province 
Nord - alors encore en phase de construction), soit dans des lieux publics, soit au 
domicile des jeunes. Ils sont enregistrés, d’une durée allant de 40 minutes { 1h15, avec 
une moyenne de 55 minutes. La prise de contact a été effectuée principalement par le 
biais de personnes que je connaissais au préalable et qui m’ont introduite auprès de 
leurs camarades de cohorte ou leurs collègues de travail. Certaines personnes (5) ont 
également été contactées via l’IDC-NC. 

Je n’ai essuyé aucun refus. Trois jeunes (sur 23 prises de rendez-vous) se sont 
finalement désistés. 

Le but des entretiens était de recueillir le versant subjectif d’une expérience de 
formation { l’étranger. Mon intérêt pour ces récits individuels était suscité par la 
curiosité devant un dispositif qui, toutes choses étant égales par ailleurs, « marche bien » 
quand on considère le faible taux d’évaporation des étudiants partis au Québec, rapporté 
{ celui des premières années de licence { l’Université de la Nouvelle-Calédonie ou en 
Métropole. Ce succès mérite en effet qu’on s’y arrête, notamment parce qu’il est d’usage 
d’imputer les difficultés académiques des étudiants Calédoniens { des difficultés 
d’adaptation, à la pédagogie universitaire et à la condition étudiante dans ses aspects 
économiques et sociaux. Or ici, ces difficultés d’adaptation sont a priori exacerbées : la 
durée de la formation (3 ans pour les DEC, de 12 { 18 mois pour les AEC), l’éloignement 
de la Nouvelle-Calédonie (il faut 48 heures pour atteindre le Cegep de Grande-Rivière en 
Gaspésie depuis la Tontouta…), les conditions de vie (il fait moins 20°C { Sept-Iles de 
décembre { mars), la différence culturelle, la découverte d’un système éducatif très 
différent du système français, etc., sont autant d’éléments dont il est intéressant de voir 
comment ils ont été apprivoisés, ou non, par ces jeunes. 

Ce rapport de recherche croisedifférents niveaux de comparatisme : 

– Entre deux générations différentes, celle d’étudiants calédoniens rencontrés en 1993 en 

Métropole et celle rencontrée vingt ans plus tard au Pays : en quoi la condition étudiante 

parait-elle avoir évolué au cours des deux décennies ? 

– Entre différentes conditions aujourd’hui, entre hommes et femmes, entre calédoniens 

d’origine kanak et calédoniens d’une autre origine, entre habitants de la Province Nord et 
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résidents de Nouméa, entre salariés de la mine (Goro ou Vavouto) et salariés d’une autre 

secteur d’activité : en quoi les expériences sont-elles caractérisées ? 

– Entre formation professionnelle « à la française » et formation professionnelle « à la 

canadienne » : en quoi les deux systèmes diffèrent-ils ? 

– Entre les relations avec les formateurs au Canada et les relations avec les Canadiens 

« superviseurs » au Pays dans le cadre du travail : en quoi la relation pédagogique et les 

relations professionnelles sont-elles comparables ? 

– Entre les témoignages de ces jeunes cégépiens et ce que nous dit la littérature sur la jeunesse 

au travail en Europe : en quoi le vécu des jeunes Calédoniens est-il spécifique ? 

Les thèmes systématiquement explorés lors de l’entretien étaient les suivants : 

– La scolarité en Nouvelle-Calédonie avant le départ au Québec 
– Les circonstances de l’enrôlement dans le dispositif  
– La préparation au départ 
– La vie sociale au Québec 
– La scolarité au Cégep 
– Les stages en entreprises 
– Le retour au pays : l’insertion, le parcours professionnel depuis le retour 
– Les projets d’avenir 

Il s’agit bien d’une trame, qui ne préjuge pas du détail des questions effectivement 
posées, questions elles-mêmes dépendantes dans leur formulation et dans l’ordre de 
leur succession, du contexte de l’interaction, lui-même dépendant du niveau de 
proximité avec la personne ou les personnes interviewées, et de leur propre directivité. 
Les points évoqués dans la trame ont été systématiquement abordés, mais il fallait 
rester ouvert aux réorientations du questionnement telles que produites, en situation, 
par la conversation. 

Ces entretiens avec les jeunes ont été complétés par des entretiens avec les 
représentants de différentes institutions impliquées dans les dispositifs de formation au 
Canada : 

– Le responsable de la formation à KNS, Jean-François Houle 
– Son prédécesseur dans la fonction au moment du départ des premières cohortes, 

Pamani - Papach - Siwa. 
– Le chargé de suivi des étudiants post-bac à la direction de l’enseignement, de la 

formation et de l’insertion des jeunes de la Province Nord, Henri-Paul Bourlon. 
– L’adjoint de la responsable du suivi des étudiants { l’IDC-NC, Daniel Kahlemu 
– Une élue UNI-FLNKS de la Province Nord, Angela Manakofaiva, en raison de son 

implication personnelle dans le suivi des étudiants de la Province Nord à leur retour. 

Les 25 heures d’enregistrement ont été transcrites in extenso. Cette transcription 
linéaire a ensuite été retravaillée pour identifier les récurrences thématiques. Il y a 
celles qui figuraient explicitement dans la trame d’entretien initiale, mais aussi celles qui 
sont apparues au fil des entretiens, notamment, par exemple, tout ce qui touche aux 
difficultés de reconnaissance du diplôme et aux difficultés d’insertion, que je n’avais pas 
anticipées en tant que telles. 
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Le corpus a été codé et transformé en un certain nombre de thématiques, exposées dans 
les différentes parties de ce rapport. C’est en référence { ce codage que les citations 
d’entretiens, qui fonctionnent comme des illustrations, seront mobilisées. Elles le seront 
de manière anonyme, conformément { l’engagement pris vis-à-vis des jeunes qui ont 
accepté de témoigner. J’ai ainsi, sauf quand la précision avait de l’importance, mis au 
masculin les témoignages. J’ai de même masqué, autant que faire se peut, l’origine 
géographique précise des personnes concernées par la citation. 

Je tiens à remercier tous ceux qui ont accepté de me parler, ainsi que mes collègues de 
l’ex-GDR Nouvelle-Calédonie. Enjeux sociaux contemporains3, tout particulièrement Sonia 
Grochain, de l’IAC, pour son aide dans la prise de contact avec KNS. 

                                                        

 

3http://www.recherches-nouvelle-caledonie.org/ 
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Esquisse d’une nouvelle génération 

Cette enquête auprès de jeunes Calédoniens passés par le Cegep au Québec intervient 
vingt ans après une première enquête que j’avais réalisée en Métropole, sur la condition 
étudiante des Kanak dans des villes telles Paris, Bordeaux et Montpellier (Salaün 1993). 
Le contraste est frappant entre ces deux cohortes. Autant les jeunes (et moins jeunes 
d’ailleurs, certains, ceux du programme 400 Cadres { l’époque, approchant la 
quarantaine et s’étant déplacés en famille, avec conjoint(e) et enfants) rencontrés en 
1993 étaient « atypiques » par rapport à la population étudiante de France 
métropolitaine, tant par leur parcours antérieur que par leur vécu de cette condition 
étudiante à quelques 20 000 kilomètres de chez eux, autant les jeunes rencontrés en 
2012 à Vavouto et à Nouméa sont étonnamment proches des idéaux-types de la 
« jeunesse » tels qu’on les trouve développés dans la littérature sociologique (Bourdieu 
1989, Castel 2009, Galland 2011, Mauger 2010, Van de Velde 2008, etc.). 

 

1993-2013 : une condition étudiante en mutation 

 

Autant il aurait été difficile de m’exprimer en termes de « génération » en 1993, autant 
aujourd’hui, c’est bien d’une « génération Cegep » qu’on serait tenté de parler, et d’un 
véritable « effet de génération ». Si l’âge désigne « la durée écoulée depuis la naissance » 
(Larousse), il fonctionne aussi comme « calendrier », marquant une place dans le cycle 
de vie, dans la séquence ordonnée d’étapes familiales, scolaires, professionnelles, etc. 
Les jeunes cégepiens sont « jeunes » par leur année de naissance… mais ils le sont 
surtout quand on raisonne en termes d’âge de la vie, de moment de leur trajectoire 
biographique. L{ où on peut parler d’effet générationnel, c’est qu’au-delà de la diversité 
objective de leur situation (leur origine géographique, familiale, social, scolaire, etc.), 
l’enquête a montré qu’ils témoignaient d’« une tendance { un mode de comportement, 
une façon de sentir et de penser déterminée » - le propre d’une génération (Mannheim 
1928) - qui les solidarise entre eux, et les distinguent du reste de la population. Ces 
jeunes forment une cohorte (un ensemble d’individus ayant vécu le même événement, { 
savoir la mobilité étudiante au Québec), { l’intérieur d’une génération économique 
formée par les individus du même âge exposés aux mêmes nouvelles conditions de 
l’organisation de la production, du marché du travail, etc.) et aux mêmes opportunités 
etrisques spécifiques. S’ils ne ressemblent pas { la génération de leurs parents, et encore 
moins à celle de leurs grands-parents, ils ne sont pas nécessairement comparables au 
reste de leur génération (i.e. des individus nés { la même époque qu’eux). L’expérience 
du séjour au Canada, et les habitus spécifiques contractés là-bas, sont pour beaucoup 
dans cette distinction. Il serait { cet égard plus rigoureux de parler d’effet de « moment » 
que d’effet de génération, l’effet de moment désignant les incidences d’une conjoncture 
ou d’un événement déterminés sur tous ceux qui s’y trouvent confrontés (Mauger 2010 : 
11). 

L’obtention du diplôme professionnel (AEC ou DEC) fait figure de marqueur très fort de 
leur identité, ce qui les distingue fortement de la génération précédente, celle de leurs 
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parents. On ne peut dans cette mesure leur appliquer sans précaution le modèle de la 
reproduction – transmission intergénérationnelle des différents de capitaux 
(économique, culturel, social, symbolique) ainsi que des dispositions correspondantes – 
modèle qui assigne { l’héritage, sous toutes ses formes, qui sous-tend les rapports entre 
« générations familiales », un rôle central (Mauger 2010 : 12). 

Sans vouloir opposer diamétralement la « mobilité » (géographique et sociale) et la 
« reproduction » (des conditions connues par la génération parentale), c’est ici la 
mobilité qui semble l’emporter sur la reproduction, dans la mesure où les trajectoires de 
ces cégépiens, ne reproduisent pas celles de leurs parents, y compris lorsqu’on tient 
compte des changements économiques, politiques et sociaux radicaux qu’a connu la 
Nouvelle-Calédonie en une génération, depuis la fin des « événements » de 1984-1988. Il 
ne faut vraisemblablement pas y voir seulement un effet mécanique d’une translation 
des chances scolaires et des opportunités salariales, bien qu’il soit trop tôt pour voir 
dans quelle mesure on assiste à une recomposition des champs, scolaires et 
économiques, qui s’accompagne d’une redistribution des cartes, d’un « rééquilibrage » 
selon l’expression consacrée localement4. 

Les conditions d’existence de ces jeunes, de retour au pays après l’éloignement au 
Canada, sont incomparables avec ce qu’ont vécu leurs parents { leur âge. Pour autant, 
cette « mobilité », tout comme la « reproduction », assigne à la famille un rôle essentiel, 
notamment quand on considère les circonstances qui les ont amenés à entendre parler 
du programme Mobilité Québec du Gouvernement ou des AEC (KNS ou Goro Nickel). 
Nous reviendrons dans la deuxième partie de ce rapport sur la conjoncture individuelle 
qui les a vus partir au Québec, mais retenons provisoirement que les relations 
personnelles5, bien souvent familiales, ont été au premier plan. 

En voici quelques exemples : 

« J’ai eu mon bac en 1998, et depuis 1998, je voulais faire cela. En fait, c’est par des 
copains que j’ai entendu parler du Cégep. Quand j’étais { l’armée… je savais que 
l’usine, elle allait démarrer. Après l’armée, je suis revenu ici, et j’étais prêt { travailler 
pour eux. Mais entre temps, je travaillais { côté. J’étais intérimaire un peu partout. 
Mais c’était tout en espérant qu’il y ait un boulot { l’usine. Et l{, j’ai entendu parler du 
Cégep. J’étais déj{ un peu vieux… mais en fait j’avais la chance d’avoir mon frère { la 
MIJ, et c’est lui qui m’a contacté pour me dire qu’il y avait cette formation. » 

                                                        

 
4 On suivra à cet égard la prudence de Kohler et Wacquant en 1985, devant la thèse d’un « rattrapage » scolaire des 

Mélanésiens : « Le contre-argument communément opposé à une présentation de l’inégalité des chances scolaires 

consiste à retourner le constat de sorte à mettre les performances mélanésiennes présentes en regard de celles des 

écoliers de la même ethnie hier : les Mélanésiens sont beaucoup plus nombreux à réussir aujourd’hui à tous les 

niveaux d’éducation, n’est-ce pas là la preuve qu’ils comblent leur retard ? [...] Illusion de perspective, elle fait 

voir un progrès là où il n’y a que recomposition du champ scolaire ; elle fait croire à une démocratisation de 

l’enseignement quand s’effectue une simple translation de la structure des chances objectives attachées à chaque 

groupe social. (…) On peut dire qu’un Mélanésien a à peine plus de chances de devenir breveté aujourd’hui qu’un 

Européen d’obtenir le baccalauréat il y a vingt ans » (Kohler, Wacquant 1985 : 37) 

5 L’enquête « Etre jeune en Province Nord » relevait déjà le rôle du « capital social » dans les leviers d’accès à 

l’emploi puisque 51% des jeunes interrogés ayant travaillé en 2005 disaient avoir trouvé leur emploi grâce à leurs 

« relations personnelles » (contre 16% grâce à Cap-Emploi ou à la MLIJ-PN) (Cottereau-Reiss 2010 : 83). 
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« Moi, je travaillais { Nouméa. Et puis j’ai entendu parler du programme au Québec, 
par le bouche-à-oreille dans la famille… J’ai entendu dire qu’il y en avait qui pouvait 
passer des concours pour partir au Québec. Moi, j’ai de la famille qui travaille à Cap 
Emploi { Koné. C’est une tantine. C’était en 2008. » 

« J’étais supposé partir en France, faire un BTS (...)Paf, mois de février (2007), un spot 
publicitaire qui passe à la télé : ‘partez étudier au Québec’. Moi dans ma tête, je partais 
étudier en France, donc ça m’a pas… au premier coup, ça m’a pas trop intéressé. Mon 
père a vu çà à la télé. Il a dit : ‘ça serait bien d’avoir plusieurs cordes’. Donc, pour faire 
plaisir à papa, on a fait un dossier. C’est souvent ç{. » 

« J’ai entendu parler de la formation au Canada. Par mon père. Il travaille { l’époque 
{ la mairie (d’une des îles Loyauté), ils ont eu de la pub, ils savent un peu tout ce qui est 
formation. Il m’a dit d’aller voir { l’IRD. (…)Je ne savais même pas qu’il y avait déj{ une 
cohorte qui était là-bas. Mon père me demande d’aller voir l’inscription, { l’IRD, { 
l’Anse Vata. C’est l{ que j’ai monté mon dossier, dans la journée. C’était en 
janvier-février 2008. » 

« C’est par l’intermédiaire de mon cousin germain (que j’en ai entendu parler), on est 
allés ensemble… Il est sur Nouméa, il est { Vale, il fait du 4/4. Il m’a demandé si j’étais 
pas intéressé de partir faire cette formation. Déjà, aller avec lui voir la réunion 
organisée par l’IDC-NC. On s’est renseignés. Du coup, on a monté nos dossiers. C’était 
mi-2006 je crois. » 

« J’en ai entendu parler par le bouche-à-oreille. La publicité. J’avais entendu parler 
d’un programme mobilité Québec, qui proposait des bourses pour des petits… pour des 
DEC. Après, ils ont fait une grande réunion au centre Jean-Marie Tjibaou, avec des gens 
des Cegeps, pour qu’ils présentent leur programme. Et l{ que j’ai découvert le 
programme en géologie qui m’a particulièrement plu. Mines, et bureaux de 
recherche… » 

« (Je trainais { la tribu)Puis ils ont mis en place la formation pour le Québec. Et j’ai 
sauté dessus. En fait, c’est parce que j’ai ma cousine qui travaille à la Province 
(Nord), et puis celle qui m’en a parlé un peu. Des fois je l’accompagnais, et j’en ai 
entendu parler. » 

Un changement majeur par rapport aux discours que j’avais recueillis en 1993 réside 
dans la nature du soutien apporté par la famille (au sens large). La mobilisation familiale 
continue à prendre certaines des formes qu’elle prenait déj{ il y a vingt ans, notamment 
la réunion d’une somme d’argent pour constituer un petit pécule initial pour le jeune ou 
encore l’organisation d’une « fête de départ ». Les mots ont été peu ou prou les mêmes, 
entre encouragements et mises en garde contre le vaste monde.  

« Ma famille… je ne leur en ai pas trop parlé, de mon projet de partir. C’est le jour où 
j’ai su que j’allais partir que je leur ai dit. Ils étaient contents. C’est pas qu’ils sont 
contents qu’on parte... mais iIs pensent aussi { nous, pour demain. Notre avenir. C’est 
pas facile… Ils m’ont dit… Ben… des encouragements… ‘faut pas faire ç{, on n’est pas { 
la maison’, ils nous disent de faire attention, c’est le grand monde, c’est pas le pays… et 
de penser qu’ils sont derrière, et qu’ils comptent sur moi pour revenir avec mon 
diplôme. Ils m’ont mis la pression… comme on respecte beaucoup… Eux n’ont pas fait 
d’études, moi je suis le premier de ma tribu à partir faire des études. » 
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« La famille, ici. J’écris, je téléphone. Je leur disais (ce qui se passait au Québec). Sinon, 
la bande de ceux qui étaient au Canada… Je disais ‘j’ai envie de rentrer… j’en peux 
plus…’. Ils me répondaient ‘Ben… faut pas… faut pas faire ç{…’. Comme pour mon 
départ, il y a des gens qui ont travaillé… voil{. Ils faisaient des brochettes. Juste un 
petit… juste des petites pièces pour dépanner en arrivant. C’est comme le respect. C’est 
moi qui dois penser qu’il y a des gens qui sont derrière, qui ont confiance en moi. Ils me 
disent ‘tiens le coup’. Voil{. Une fois une personne m’avait envoyé une lettre papier 
pour tenir le coup. Ils m’envoyaient des paquets, des tricots, des manous, des choses { 
manger d’ici… du linge. J’envoyais du linge pour les enfants… des belles choses… ». 

Mais c’est le contact entre l’étudiant et les siens pendant l’éloignement qui a 
radicalement changé de nature. Là où en 1993, les relations étaient épistolaires, très 
épisodiques (une lettre tous les six mois, en moyenne, de part et d’autre) et parfois 
complétées par un coup de fil en cas de coup dur… les cégépiens, { trois exceptions-près 
disent avoir été en contact quasi-permanent (toutes les semaines, ou une fois par mois a 
minima) avec leurs parents via Skype ou le téléphone, ou lors de visioconférences 
organisées ponctuellement pour les parents n’ayant pas accès { internet. De même 
sont-ils restés « branchés » avec leurs amis sur Facebook. Ils étaient ailleurs, au Canada, 
tout en restant au courant des choses du pays.  

L’autre différence majeure entre les deux cohortes rencontrées { 20 ans d’écart réside 
dans la représentation du soutien familial. Il y a 20 ans, la figure de « celui qui reste aux 
champs » parce qu’il a échoué { obtenir le diplôme qu’il préparait faisait figure 
d’alternative (« si je loupe, j’aurais toujours la possibilité de rester { la tribu… »). 
Désormais, elle semble faire figure de repoussoir, un seul de ces jeunes6, employé à KNS, 
interrogé sur comment il se voyait dans 10 ans, ayant évoqué la possibilité d’un abandon 
du salariat : 

« Moi ? … je serai toujours ici j’espère… ou sinon je serai chez moi… dans mon champ… 
dans (l’agri)culture… je peux monter un petit projet chez moi { la tribu. Monter une 
entreprise, ou un champ, ou un truc pour gagner de l’argent. » 

Pour les autres, qui disent avec ironie avoir vu nombre de cousins « partir en France 
avec le Bac… et revenir avec le Bac ! », l’obtention du diplôme professionnel qu’ils sont 
allés préparer au Québec et l’entrée sur le marché du travail au retour, sont présentées 
comme une évidence, la matérialisation d’un projet de vie, et pas du tout une option 
parmi d’autres, dont celle de rester { la tribu. 

Mais l’entrée dans l’industrie du nickel per se n’est pas toujours présentée comme 
l’aboutissement logique de ce processus. Ils sont plusieurs { dire qu’ils n’avaient jamais 
pensé travailler pour la mine avant leur départ au Québec. Destinée plus ou moins 
inéluctable pour les uns (majoritairement des garçons, et qui se définissent eux-mêmes 
comme « des gars du Nord »), elle a résulté pour les autres d’un concours de 
circonstances, au gré des opportunités de formation qu’ils ont rencontrées et des 
débouchés professionnels que ces formations pour le nickel offraient. Pour certains, 

                                                        

 
6 L’enquête « Etre jeune en Province Nord » indique que seulement 5% des jeunes interrogés ont déclaré vouloir 

devenir « Agriculteurs, éleveurs, pêcheurs » (8% des garçons et 4% des filles). Op. cit. : 81. 
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particulièrement ceux issus des bac pro Hôtellerie ou d’un bac STT, la formation en 
maintenance industrielle fait figure de reconversion radicale justifiée par le fait qu’ils 
disent qu’ils savaient que « à la mine, il y aurait du boulot ». C’est moins le secteur minier 
en tant que tel qui les aura attirés que les possibilités qu’il offre d’obtenir un emploi 
salarié qui permet de rester  vivre en Province Nord. 

Le projet le plus « cohérent » (au sens où il était présenté dans une continuité depuis 
l’enfance) qu’il m’ait été donné d’entendre est sans doute celui-ci, s’inscrivant dans un 
projet personnel plus vaste, lui-même lié à un projet politique collectif :  

« Moi, depuis le lycée, je sais que je veux travailler pour KNS. C’était l’usine du Nord. 
Dernièrement, on m’a proposé d’aller travailler { Goro. J’ai dit « non ». J’ai craché sur 
un salaire de 400 000 nets. Ça m’intéresse pas. Je suis un garçon du Nord. Et puis 
dans ma famille, du côté du père de ma mère, c’est (cite un homme politique kanak). Du 
côté de ma grand-mère, c’est (cite un autre homme politique kanak) J’ai grandi dans 
la politique. On entend ç{, ce discours l{, l’indépendance. L’indépendance, ça se fait 
dans les cahiers aujourd’hui. Nos papas et nos mamans, ils ont fait leur lutte. 
Maintenant nous, la lutte, c’est sur les bancs de l’école. C’est pour ç{ que je me voyais 
pas aller travailler à Goro ou même à la SLN. L’usine du Nord, c’est un projet pays. 
C’est le projet pour lequel nos papas et nos mamans ont marché dans la rue, ils se sont 
battus. Le peuple a voulu cette usine-là. Donc, si c’est pas nous qui le faisons, qui va le 
faire ? On va faire des 22 000 de l’autre côté pour venir… ??? Ou des Québécois ??? Moi, 
je me voyais pas aller travailler (au sud)… C’est le rééquilibrage dont on a parlé à 
Matignon. C’est stopper cet exode rural depuis 20 ans. Les gens de la Province Nord ou 
des Iles partent travailler { Nouméa. Moi, depuis petit, j’ai eu des réflexions aussi bien 
du côté de ma mère que de mon père. Il y a des gens qui m’ont dit : toi t’est trop noir 
pour être un vrai blanc, ou t’es trop blanc pour être un vrai noir (il est métis). Mais je 
me suis rattaché au côté identitaire kanak. C’est ça qui a été mon moteur. Jusqu’{ 
aujourd’hui. La semaine dernière, j’étais à Poindimié pour le SOFIP (Salon de 
l’orientation, de la formation et de l’insertion professionnel). Il y a beaucoup de petits 
jeunes qui sont venus me voir : « ah monsieur, comment on fait çà ou çà ? ». J’étais 
content. Il y a beaucoup de petits Kanak qui viennent me voir. On dirait qu’ils n’ont pas 
d’horizon devant eux, pas d’ambition. La mine, la Province… Ils me demandent : 
‘monsieur, comment je fais pour devenir chauffeur de camion ?’. Je leur explique, bien 
sûr. Mais je leur dis ‘chef de chauffeur de camion, c’est encore mieux’. Ou chef des chefs 
des chauffeurs de camion. Ils demandent : ‘{ partir de quel niveau vous embauchez { 
KNS ?’. Je leur réponds honnêtement : à partir du CAP/BEP pour les opérateurs de 
production. Mais KNS, c’est tout un tas de compétences. On a besoin de comptables, 
d’ingénieurs, d’informaticiens, de directeurs, etc. On a besoin de toutes ces compétences 
pour faire un tout, et ce tout, c’est l’usine du Nord, projet du peuple. Je leur dis : 
‘continuez, allez le plus loin possible, on nous aide, pour aller au Québec, en France. Il y 
a des endroits où les gens se battent pour aller { l’école. Et puis nous on fait quoi, on 
reste assis sur notre chaise ? On regarde le cocotier ? Ben, faut arrêter ce temps-l{’. 
C’est pour ça que des gens comme… ya Jean-Marie Tjibaou et ya Raphaël Pidjot. Putain, 
un Kanak qui est PDG d’une société dirigée par la Sofinor, qui est la branche 
économique de la Province Nord. Moi c’était ç{ mon idée, partir (au Québec) pour 
revenir pour travailler ici. C’est nécessaire, pour un peuple en devenir, d’avoir de 
l’ambition. » 
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Pour d’autres « gars du Nord », l’usine du Nord est un choix « de proximité » 
(géographique) et « de facilité » (au sens où KNS et ses sous-traitants locaux sont les 
plus gros employeurs du Nord) puisqu’il fallait bien trouver un emploi, et comme le dit 
non sans ironie l’un d’entre eux cité ici, « rentrer dans le capitalisme » :  

« Mes parents… ils m’ont toujours dit ‘Faut trouver du boulot, tout ç{’. Dans notre tête, 
c’était pour l’usine. On attendait une petite issue, même si on venait de loin de 
Koniambo (il vient de la côte est). On savait que comme c’était une grande 
multinationale qui vient ici, il y aurait des trucs aménagés, une base-vie, etc. Au départ, 
quand on a entendu parler de l’usine, on ne pensait pas aux conditions de vie, { la 
base-vie… on a sauté dessus parce que c’est un travail, et qu’il faut aller travailler. En 
plus, c’est notre usine. On nous pète les oreilles depuis qu’on est petits… faut aller 
{ l’école… bien travailler… arrêter de rester { la tribu… Tu as les parents qui 
poussent aussi. Ils disent : ‘ faites votre vie, allez travailler, payez vous une maison, une 
voiture… ‘. Moi, c’était ç{. Rentrer dans le… capitalisme (rire). Mes parents m’ont 
dit qu’il fallait bien faire l’école… pour avoir… une vie. A un moment donné, il 
faut changer… pas rester dans les champs…’. 

Pour une majorité des jeunes rencontrés, et particulièrement pour ceux originaires des 
Îles ou de Nouméa, la mine est un travail « comme un autre », à ceci près qu’il garantit 
une stabilité (par l’obtention d’un CDI) { court terme et se présente comme un secteur 
d’avenir pour le pays. Pour les opérateurs de maintenance, et particulièrement ceux 
titulaires d’un bac professionnel, les métiers industriels offerts par les minières sont 
préférables { ceux d’autres secteurs d’activités parce qu’ils sont « plus propres » (selon 
leurs propres termes), ont des horaires réguliers, sont régis par des conventions 
collectives, etc. C’est souvent d’ailleurs moins le secteur minier qui est en tant que tel 
recherché, que l’évitement, par le choix de la maintenance, des métiers plus directement 
liés à la production (certains ont auparavant travaillé en chaudronnerie ou à la 
production de tubes en PVC) et la possibilité d’être embauché dans une « grosse boîte » 
où on peut « faire carrière » (ce qui ne serait pas le cas des PME et des sous-traitants en 
général selon eux). 

Nous reviendrons sur les conséquences de ce qui apparaît parfois comme un choix « par 
défaut » dans la troisième partie de ce rapport, mais il est important de souligner ici que 
les témoignages révèlent changement majeur du « mode de reproduction »7, lié à une 
massification scolaire et une généralisation du salariat comme modèle, voire à une 
entrée dans la condition ouvrière (au sens large, dans la mesure où si les AEC sont 
« opérateurs », les DEC devraient être a priori considérés comme des techniciens). Les 
cégepiens aiment { se penser comme une aristocratie ouvrière, même si le terme n’est 
évidemment pas employé par eux, petite élite technique dont la légitimité est basée sur 
l’obtention d’un titre scolaire, faute, { ce stade, de pouvoir encore se targuer d’une 
expérience professionnelle. Gérard Mauger (2010) oppose les deux modes de 
production (familial et à composante scolaire) dans les termes suivants : « Au « mode de 
reproduction familial » associé { l’économie de subsistance s’oppose le « mode de 
                                                        

 
7 On peut définir un « mode de reproduction » par le système de « stratégies de reproduction » adapté aux 

particularités du patrimoine familial qu’il s’agit de reproduire : stratégies de fécondité, stratégies successorales, 

stratégies éducatives, stratégies matrimoniales, etc. (Bourdieu, 1989, pp. 373-427). 
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reproduction { composante scolaire », associé au développement d’une économie 
salariale où le titre scolaire devient un véritable « droit d’entrée », modes de 
reproduction qui opposent schématiquement le recours { la famille et le recours { l’école 
dans les mécanismes de transmission.  

Ces deux modes semblent coexister aujourd’hui en Nouvelle-Calédonie. Ou plutôt, il est 
impossible de les dissocier dans la mesure où nous l’avons vu, le réseau familial est 
essentiel dans la mobilité, même si la volonté de « partir faire des études » est le plus 
souvent présentée comme personnelle (et non comme l’aboutissement d’une stratégie 
familiale). 

Il ne faut pour autant pas sous-estimer l’importance croissante du « mode de 
reproduction » basé sur l’obtention de titres scolaires et l’accès { l’emploi salarié dans la 
rupture qui peut intervenir entre les générations, d’une part, mais aussi entre ceux « qui 
en sont » (dont les cégépiens recrutés par les entreprises minières sont emblématiques) 
et ceux « qui n’en sont pas » (ceux qui ont échoué précocement { l’école, ou ont été 
relégués sur des voies qui ne leur ont pas permis d’envisager de faire des formations 
qualifiantes).  

Gérard Mauger écrit : « De façon générale, tout changement dans le mode de 
reproduction, c’est-à-dire tout nouvel état des mécanismes institutionnalisés qui 
fonctionnent comme instruments de reproduction et, en définitive, toute transformation 
du mode de génération des générations successives est au principe de crises de 
reproduction et de l’apparition de « générations sociales » distinctes » (2010 : 13). La 
place détenue par le diplôme, même si elle n’est pas radicalement nouvelle en 
Nouvelle-Calédonie, semble devenue tout à fait centrale pour cette nouvelle génération. 
Et la valeur du diplôme n’est jamais autant éprouvée que quand il n’est pas reconnu… ce 
qui est partiellement le cas pour les qualifications avec lesquelles ils sont revenus du 
Canada, DEC et AEC. 

 

Une reconnaissance… difficile 

 

La situation de ceux titulaires d’une AEC est relativement claire : leur titre n’a de valeur 
que pour l’entreprise qui a financé leur formation (KNS et Goro Nickel pour ceux 
rencontrés en 2012), et il leur donne accès { un statut d’opérateur. Elle est plus ambiguë 
pour les DEC, car si le diplôme sanctionne 6 semestres d’étude, il est reconnu par les 
entreprises comme l’équivalent d’un Bac + 2 i.e. d’un BTS (les études collégiales 
commençant au Canada un an plus tôt que les études post-bac en France), donnant accès 
à un statut de technicien. Si cette reconnaissance est actée à KNS, à Vale ou encore dans 
une entreprise comme Enercal, elle ne l’est pas partout, loin s’en faut. Et ce serait par 
exemple le cas à la SLN, pour ce qui est du secteur minier, comme en témoigne ce jeune 
homme qui a fini par atterrir à Enercal : 

« J’ai eu le même problème (que les autres). Je suis allé me renseigner. Je suis allé { la 
SLN, ça m’intéressait plus que Goro, parce que c’est basé en ville (rire). Et quand je suis 
arrivé là-bas, ils m’ont dit : ‘un diplôme au Canada, pour nous, ça vaut bac + 1. 
Vous rentrez en tant qu’ouvrier’. Je suis allé voir (quelqu’un que je connais { l’IDC). Je 
suis allé la voir parce qu’elle avait mes notes de diplôme et je lui ai parlé de la SLN. 
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Ellem’a répondu que la SLN n’a jamais voulu entendre parler des DEC au Canada, elle 
n’a jamais voulu aller aux rendez-vous ou aux entretiens organisés par l’IDC pour 
présenter le diplôme. Du coup, ça l’étonnait pas… C’est une entreprise purement 
calédonienne… ils sont trop bornés pour aller chercher des gens formés 
ailleurs… ce qu’ils veulent, c’est former leurs gens { eux. Cette usine est trop fermée. Il 
faut connaître quelqu’un pour y rentrer. C’est très spécial. Moi j’ai dit : ‘je suis pas 
parti 3 ans pour revenir avec un Bac + 1 quand même !’Je ne sais pas si le problème 
est seulement pour le diplôme… KNS et Goro, tenus par des Québécois… s’implantent… 
je ne sais pas s’il n’y a pas une petite rivalité aussi. C’est leur concurrence directe, les 
Québécois qui sont l{, pour la SLN. Ils m’ont dit : ‘faites une lettre du Gouvernement 
comme quoi votre diplôme vaut vraiment un Bac + 2, et là, on pourra re-traiter votre 
dossier’. Après je suis allé au Gouvernement… ils m’ont dit qu’il faut écrire en France… 
et comme c’est en cours de validation… ça va prendre du temps. Alors qu’Enercal, qui 
est une agence privée, moi en tant que chef de quart, je suis rentré à 310 000 net, pas 
brut, net. C’est un travail au quart… on travaille 2 matins, 2 aprems, 2 nuits, après 2 
jours de repos. C’est pas le même rythme. Il y a une petite prime par rapport { ç{. 
Quand on travaille le matin, on finit à 12h30, 13h, après tu rentres chez toi, tu ne 
recommences que le lendemain matin… C’est un bon rythme. » 

De l’avis général, cette reconnaissance officielle des titres qui tarde empêche la mobilité, 
comme l’explique ce cégépien (qui travaille { Goro et a fait son stage { ArcelorMittal au 
Canada) : 

« Le truc qui nous a beaucoup impacté, c’est que quand on est partis (au Québec), ils 
nous ont dit : le Gouvernement et l’IDC, ils travaillent dessus, pour faire la 
reconnaissance. Mais { la date d’aujourd’hui, on n’a pas de nouvelles. La misère qu’on 
a... c’est qu’on reste dans les entreprises… mais on aimerait bien aller voir ailleurs, 
sauf que les gens, le DEC, ils savent pas ce que c’est que le DEC… C’est un peu gros, 
parce que les entreprises dans lesquelles on a fait nos stages, ce sont des grandes 
entreprise qui vendent partout dans le monde…. Après, je sais pas. » 

Voici le témoignage d’un jeune qui a quitté KNS pour Goro après quelques mois : 

« Quand j’étais { KNS, on demandait { des ingénieurs de faire notre boulot, alors que je 
savais le faire, l{. Il fallait que je puisse leur montrer que je savais faire… Mais ils nous 
donnaient pas l’opportunité de monter ce qu’on savait faire. On demandait à des 
ingénieurs d’aller voir ce qu’on était capable de faire. Ils savent pas ce qu’on a fait au 
Québec. Comme les superviseurs… la mienne était française… » 

Mais c’est aussi le cas d’autres entreprises dans les autres secteurs d’activité concernés 
par les DEC. Voici le témoignage d’un titulaire d’un DEC en « Transformation des 
produits aquatiques » qui me dira en conclusion de l’entretien « en fait notre DEC, on se 
demande à quoi il sert » : 

« En fait, je ne sais pas si je veux commencer à travailler ici (en Calédonie). Ce qui me 
bloque, c’est la différence de système. Le système canadien et le système français ne 
sont vraiment pas pareils. Le travail… Ici (en Calédonie), c’est plus axé sur le 
diplôme…J’ai fait mon stage de DEC { Koné, dans une usine de crevettes, de 
conditionnement. Ça rentrait dans mon domaine… mais pas trop au niveau de 
qualification qui était le mien. Ils ne savaient pas trop ce que je savais faire, les 
gens de l’entreprise. Moi, j’avais une reconnaissance niveau technicien. Mais eux, ils ont 
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un responsable qualité qui a un Master, c’est un ingénieur, et il savait pas quoi me 
donner { faire. En fait, au Québec, on aurait fait ce qu’il faisait en tant qu’ingénieur, 
responsable qualité. (pour) Ceux qui sont dans le nickel, (les employeurs) voient ce que 
c’est qu’un DEC, parce que ce sont des usines canadiennes… mais dans les autres 
domaines, euh… je vais dans une entreprise et je dis que j’ai un DEC, ils savent pas ce 
que c’est ! On va dire aussi que c’est l’expérience. J’ai discuté avec le gars à Koné, mais 
il n’était pas plus intéressé que ç{… le gars, il faisait son travail. J’ai discuté avec lui de 
ce que j’avais fait. A la fin, il voyait ce que j’avais appris et tout. A la fin il m’a dit : « on 
ne savait pas trop quoi te donner, on t’a mise dans des postes, mais c’était pas trop ç{ ». 
J’ai été sous-estimée. Oui. En fait le DEC c’est comme un DUT, c’est pratique. Nos 
stages font qu’on a de l’expérience. Ici, en Calédonie, ils croient qu’on n’a jamais 
travaillé. » 

Et celui d’un DEC en génie civil, embauché en CDD dans un bureau d’études, { 150 000 
CFP par mois : 

« Je suis rentré en janvier 2012. Après une semaine, j’ai cherché du travail. Au bout d’un 
mois ½, j’ai trouvé un petit contrat, un CDD, dans un bureau d’études. Je termine ce 
contrat. Peut-être que je dois commencer la semaine prochaine dans un autre bureau 
d’études. Je passe par le CEF, service emploi de la Province sud. Déj{, quand on a nos 
entretiens, les entreprises nous demandent ce que c’est qu’un DEC, elles savent 
pas trop. Il y a eu de la pub… il y a des entreprises qui savent, car elles vont aux 
réunions d’information de l’IDC. D’autres ne savent pas. D’un autre côté, je ne suis pas 
trop déçu. Il faut quand même se débrouiller pour trouver du travail ici. Là, je laisse le 
travail que je suis en train de faire, parce qu’ils ne reconnaissent pas mon diplôme. 
Ils me paient comme quelqu’un qui n’aurait pas de diplôme, qui n’aurait que le 
brevet des collèges. On leur demande de nous payer à notre niveau. Ce serait aux 
alentours de 220 000, 240 000. » 

Et celui d’un DEC en technologie minérale, rentré depuis un mois du Canada, mais déj{ 
inquiet face aux aléas de la recherche d’emploi, en l’absence d’une reconnaissance de 
son diplôme, évoquant des lendemains qui déchantent : 

« A la SLN, la reconnaissance (du DEC) est faite à entre 1 an et 1 an ½. Ils ont trois 
groupes. Le premier est jusqu’{ bac + 2. CAP, BEP, BAC, DEC… pour eux c’est pareil ! 
Chez Xstrata, l{, ils reconnaissent { Bac + 2, parce que c’est une entreprise canadienne. 
Certains diplômes ont obtenu la reconnaissance du Gouvernement, mais pas tous les 
DEC, pas le mien. On m’a dit { l’IDC que ça passera { la prochaine commission. Le 
problème, c’est que je n’arrive pas { rencontrer les RH… SLN, SMSP, Koniambo, 
Vale-Inco, les entreprises de consultants. J’avais pas imaginé. Je croyais que ça 
serait facile de trouver du boulot. On revient, on est lâchés dans la nature. Ya pas 
de suivi. A la base, on était censés avoir un dîner avec toutes les entreprises minières. 
Peut-être qu’ils attendent le retour des derniers en août. Pas de nouvelles. C’est pas 
comme on nous l’avait dit. J’ai eu un seul coup de fil, de KNS ? sinon, rien de rien. Moi, 
je veux pas forcément un CDI, je veux me faire de l’expérience, pour pouvoir mettre 
quelque chose de plus sur mon CV…, dans mon domaine, la géologie. » 

Titulaires d’un diplôme professionnel… les cégépiens s’identifient comme tels, et 
voudraient qu’on les identifie comme tels. C’est la menace d’un déclassement, i.e. d’un 
niveau de formation supérieur { celui requis pour l’emploi qu’on leur propose, qui plane 
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sur leurs têtes. Les problèmes posés par la non-reconnaissance du diplôme ne sont pas 
seulement « pratiques », en ce qu’ils débouchent sur les emplois payés au minimum 
(150 000 CFP par mois), à une place d’ « ouvrier » dans la grille salariale, etc. Ils sont 
aussi et surtout éminemment symboliques. 

Pour illustrer cette dimension, on rappellera ici le conflit qui a opposé KNS à des jeunes 
issus de la première cohorte AEC, revenus au pays { l’automne 2009, mais dont les 
quatre derniers n’ont été définitivement embauchés par KNS en CDI qu’au printemps 
2012. Mon enquête ne visait pas à établir la « vérité », n’étant pas une enquête policière. 
L’affaire est compliquée, et je n’en ai recueilli que des versions, émanant des cégépiens, 
d’une part, et d’agents d’encadrement de KNS ou des services gouvernements ou 
provinciaux d’autre part, versions qui bien évidemment divergent, étroitement liées au 
point de vue de leurs auteurs. 

J’en avais pris connaissance { distance, { la lecture d’un article publié dans Les Nouvelles 
Calédoniennes, du mercredi 20 octobre 2010 (soit presqu’un an après le retour au pays 
de la première cohorte AEC KNS en provenance de Rouyn, qualifiés en « maintenance 
industrielle » et « électricité instrumentalisation ») : « Des jeunes qualifiés qui comptent 
les boulons »8. 

L’article précisait que « à leur retour, en 2009, la déception est de taille. La mise en 
production de l’usine a été repoussée d’une année, il n’y a aucun poste qui corresponde à 
leur nouvelle qualification. Ils ne peuvent pas être embauchés de suite. (…) KNS leur 
apprend que le poste de technicien en maintenance industrielle correspondant à la 
formation ne pourra pas leur être offert. » 

Si les derniers vont, de fait, être embauchés au printemps 2012, une partie d’entre eux 
ontquitté le site de l’usine du Nord pour d’autres entreprises, ou ont accepté un CDI de 
magasinier (sans rapport direct donc avec leur formation) { Vavouto quand l’occasion 
s’est présentée. 

L’article explique que « KNS leur a finalement proposé de promouvoir leur embauche 
auprès de sociétés sous-traitantes dans les domaines les plus proches de leur formation. 
On ne parle plus de CDI, mais de contrats de chantier. Et on ne les a pas embauchés en 
tant que techniciens, mais selon le niveau qu’ils avaient avant la formation. (…) KNS leur 
a effectivement proposé une embauche chez des sous-traitants ainsi qu’une prime de 20 
000 francs pour valoriser leur expérience, ‘pour éviter que ces stagiaires, financés par 
KNS lors de leur formation, ne se retrouvent sans emploi. Leur affectation actuelle chez un 
sous-traitant est une période provisoire avant leur embauche à KNS, embauche sur 
laquelle nous nous sommes engagés, sauf cas exceptionnel lié au comportement ou à 
l’aptitude, dès lors que nous aurons des postes correspondant { leur profil.’ » 

Certains regrettent être finalement rentrés en Calédonie au terme de leur formation, 
alors que s’ils avaient été informés du retard pris par l’embauche des techniciens en 
maintenance, ils seraient restés « se faire de l’expérience » au Québec, rappelant qu’en 
stage là-bas, ils gagnaient 2 { 3 fois ce qu’ils ont effectivement perçu de retour au pays. 

                                                        

 
8 Cet article donnera lieu à 46 contributions de lecteurs, qu’il serait trop long d’analyser ici, mais témoigne de 

l’intérêt de l’opinion publique pour ce sujet. 
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L’article évoque également une possible médiation coutumière, qui n’aura finalement 
pas lieu, les cégépiens m’expliquant qu’ils pensent avoir été systématiquement « grillés 
au poteau », selon leur expression, par KNS, aussi bien auprès des coutumiers que de 
l’exécutif de la Province Nord.L’un d’entre eux explique :  

« On a fait un combat, je sais pas si tu es au courant ... On a été voir la Province, les 
coutumiers, (rire)… Parce que voil{, ils nous ont fait une grosse propagande pour nous 
envoyer au Canada. On a été voir tout ce monde-l{. Ben, en fait le truc, c’est que KNS 
envoyait toujours quelqu’un avant. Il n’y avait jamais eu de réunion, nous, la Province, 
les vieux et KNS. On a jamais eu de réunion entre nous, les personnes concernées… Ils 
ont toujours réussi à nous séparer… ce qui fait qu’en fait on perdait toujours. 
C’est que, au bout d’un moment, il y a des gens de la Province qui ont dit : ‘ah non’. Et 
puis on a été voir les syndicats aussi. Il y a eu un préavis de grève… et la Province est 
venue gueuler en même temps, et tout le monde a été embauché. » 

Deux après la parution de cet article, et { la faveur de l’embauche des derniers de ces 
premières cohortes d’AEC, les esprits se sont plus ou moins apaisés, mais il est clair que 
de grandes divergences de vue persistent. 

Certains comprennent la position de l’employeur : 

« Avant de rentrer en Calédonie (début 2010), on commençait à avoir des échos. Moi le 
seul truc que j’avais en tête, c’était revenir l{… prendre des vacances. Et si KNS ça ne 
marche pas. Postuler ailleurs. A la SLN, à Népoui. Et puis il y a Enercal aussi. Ils nous 
ont contactés, c’était en avril. Mon contrat a été signé le 18. J’étais chez EIM. Je faisais 
pas trop de la maintenance industrielle… On faisait un peu de soudure… un peu 
d’entretien des groupes électrogènes… vidange… faire tourner des stations de chlore… 
EIM leur spécialité c’est l’électricité et les locations d’élévateurs. Ça a duré presque un 
an chez eux. On attendait pour KNS, mais vu l’état d’avancement du projet, on 
pouvait comprendre pourquoi ils ne voulaient pas nous embaucher. On allait 
faire quoi ? J’ai été embauché par KNS en avril 2011. En CDI. Ils demandaient je ne 
sais pas combien de gars pour faire de la préservation, les moteurs électriques, faire les 
tests pour éviter que ça tombe en panne… On a tous postulé, on était 7 { être pris. » 

D’autres moins : 

« On est arrivés en novembre (2009), temps sec ici, on a pris notre temps. On nous avait 
promis un boulot au retour. Nous c’était ç{, et ç{, c’était un problème. Quand on est 
arrivés en novembre, on n’a plus eu de nouvelles, jusqu’en janvier 2010. Plus de 
bourses, pas de salaire. On a essayé de les contacter… c’était… En fait, quand on était 
au Québec, tout le monde est venu nous voir. La Province, la formation ici, ils 
passaient. Quand on est revenus, il n’y avait plus personne ! Moi, ça ne m’a pas 
étonné, je savais aussi comment ça allait se passer. Il y avait un gars qui devait 
s’occuper du suivi de formation après-Québec. Il est venu nous voir pour dire qu’il allait 
rentrer en Calédonie et parler de notre formation. Mais quand on est arrivés ici, on n’a 
jamais entendu parler du gars ni de personne. Même (le responsable de la formation) 
était injoignable pendant un moment. Moi, j’ai retravaillé par intérim. On est arrivés 
début novembre, j’ai travaillé les trois dernières semaines. Et après, j’ai largué, parce 
qu’on m’a appelé pour dire qu’on risquait de rentrer en fin d’année. Et finalement, 
c’était en février. Ils nous embauchés dans une boîte… J’ai pas envie d’en parler de cette 
boîte… c’est une boîte de maintenance des groupes électrogènes. C’est un sous-traitant. 
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Nous, en fait, on savait pas que c’était ç{, le chantier, quoi. Quand ils nous ont appelés, 
ils nous ont pas dit qu’on ne rentrait pas pour KNS, qu’on rentrait pour un 
sous-traitant. C’était le flou qu’il y avait. Comme il y avait (des gens qu’on connaissait 
{ la Formation) et tout, quand on a signé les contrats… nous on pensait qu’on était 
sous les ordres de KNS, mais en fait, non. Nous, ça dépannait tout le monde, parce 
que comme pendant trois mois on n’avait pas eu de fric. » 

Pour certains, le « flou » du retour a rapidement pris l’allure d’un « combat » pour se 
faire embaucher conformément au contrat9 signé avant le départ au Québec avec KNS et 
réparer ce qui a été perçu comme une trahison : 

« Une bonne partie des vingt qui sont rentrés en fin d’année, je crois que c’est tout le 
monde, a signé en février (avec le sous-traitant). On s’est rendu compte { l’intérieur 
que c’était pas… on a fait février… (hésite)… on a commencé à bouger, on a 
commencé à gueuler… { la fin de février. On avait l’impression qu’il y avait une 
magouille ou quoi. Parce que cette boîte, nous sommes les premiers employés de cette 
boîte. Nous, de par notre formation, c’est sûr qu’un petit groupe électrogène, on le 
connaît ! On était payés dans les 150… c’est très peu. En fait, après, on s’est battus pour 
çà. Nous, ce qui nous a touché, c’est pas les 150 000, c’est le fait de ne pas 
travailler pour KNS. Nous, on s’en fout d’être { 150 000 mais on veut rentrer 
dans la boîte, et en CDI. C’était ç{. Parce que le contrat du sous-traitant, c’est un 
CDD… (rire) Moi, j’ai été embauché au bout de deux ans. Voil{. En fait, j’ai demandé… 
l’an dernier… ils nous ont dit qu’ils allaient nous recruter petit { petit et moi j’ai été 
recruté dans les derniers . Je crois qu’ils avaient pas besoin de nous, c’est ce qu’ils 
disent. Oui, et çà, je l’avais pas anticipé. » 

D’autres encore, semblent ne pas avoir décoléré : 

« Le retour… On est rentré ici, on rentre dans la famille, en novembre 2009… On pense 
que KNS va nous appeler dans les meilleurs délais. Ils sont même pas venus nous 
chercher { l’aéroport. On est restés dans le silence. Chacun repart dans ce vide. Sans 
rien. On ne sait pas qui va faire quoi. On a essayé de s’appeler dans notre petit coin. 
C’est par des pressions politiques qu’on a pu avoir des contacts directement avec KNS 
(…) Après, il y avait la pression de la Province. KNS ne voulait pas… il y a eu un 
chantage pour pouvoir avoir une société qui accueillait les Cegep… Il avait pris EIM. On 
est janvier 2010. On a signé notre contrat chez EIM le 1er février 2010. Ils ont pas 
expliqué. On est rentés dans la salle… ‘Vous avez un contrat comme ç{, comme ç{… 
vous allez rentrer chez EIM…’ non, ils disent, ‘vous allez travailler dans une société, et 
par la suite, vous allez avoir un lien direct avec KNS’. On avait un contrat de 2 ans. Il 
fallait signer tout de suite. Ils n’ont pas de reconnaissance. C’était la convention BTP, 
dans le contrat. Pas de détails sur le poste lui-même. C’est après sur le terrain qu’ils 
nous disent qu’on va s’occuper de la maintenance des groupes électrogènes. Quand n 
est rentrés, ya avait pas encore la ligne haute tension. On s’occupait des pompages 
d’eau. Chauffeur de camions. Passer la débroussailleuse. Couler une dalle. Compter des 

                                                        

 
9 Le contrat d’engagement de formation professionnelle stipulait « En cas de réussite, une attestation de formation 

qualifiante vous sera délivrée par le Cegep et Koniambo Nickel s’engage dans ce cas de figure à vous embaucher 

en tant que technicien de maintenance industrielle. » 
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boulons. On était tous polyvalents. On ouvrait des caisses, en avril 2011, poncer les 
pièces. Casser les caisses. Ramasser les caisses. Soit tu fais ç{… soit tu avais un mauvais 
rapport à KNS. Ils faisaient des réunions ensemble pour parler un peu des gens. Si on 
râle un peu trop… ben…. Il fallait pas avoir un comportement négatif. C’est entre eux. 
C’est le chef d’équipe qui dit comment on est. On a tout fait : déboucher les pompes à 
merde sur la base-vie, retirer les strings des pompes, installer des plots, pfff… C’est { 
partir de l{ qu’on a commencé { se mobiliser. On était payés 150 000 de base. Après, on 
a eu une prime de 30 000 en plus. » 

La discussion touchant parfois { l’épineuse question de l’emploi local… : 

« Ils envoient des experts non qualifiés. Ils connaissent encore moins que toi. Les 
Québécois. Des menuisiers ou je sais pas quoi. En un an, on a vu 12 chefs passer. Ils 
savaient même pas ? c’était quoi une boîte d’automate de groupe électrogène. Je sais 
pas comment ils ont fait les entretiens. Ils touchent des plus gros salaires que nous. En 
plus ils sont logés. Normalement, ils sont l{ pour nous former… Alors nous, on fait la 
boule. On dit rien. Lui dire, ça va changer quoi ? Nous, on préfère laisser aller. On fait ce 
qu’il dit. Si ça pète, on lui dit : ’c’est toi l’expert’. Il n’y a pas de reconnaissance 
envers nous. Ils nous prennent pour de la merde. Ils sous-estiment les locaux. Ils 
sont l{, 2 ans, 3 ans… ils gagnent dans les 700. Ils sont avec Xstrata. Y en a qui sont 
compétents… les premiers… c’était des expérimentés, ceux qui sont arrivés après... Mais 
quand la production va commencer. C’est l{ que ça va être le blocage. Ils sont là 
pour 4 ans. Normalement nous on les remplace. Ils sont là pour nous former. On fait des 
choses simples. Voir si la pompe est pas rouillée. Si c’est bien desserré. Ya pas de 
reconnaissance des capacités locales. Si ça change pas, ce sera la guerre. Le 
blocage. Le seul truc qu’ils comprennent. C’est le blocage. » 

Certains estiment même n’avoir servi que de vitrine { l’entreprise, sorte d’alibi pour 
attester qu’elle ne se désintéressait pas de la formation des jeunes locaux : 

« On est des cobayes. On sert de bouche-trous. C’est juste une image médiatique et 
politique. Ils sont contents de nous trouver pour nous mettre dans le journal de Xstrata. 
Mais ils veulent juste faire circuler pour dire qu’ils font quelque chose pour les jeunes 
d’ici. C’est juste un coup de pub. » 

Finalement, c’est bien sur le terrain de la dignité, que les plus révoltés des cégépiens ont 
placé le problème de cette non-reconnaissance. Ils se sont ainsi retrouvés à faire la 
circulation sur le parking de Vavouto au moment des opérations Portes Ouvertes de 
l’usine, faisant l’objet de quolibets de la part de proches, cousins et copains, qui 
« rigolaient » de voir « les mecs du Québec », formés en maintenance industrielle, faire 
office d’agent de sécurité. Sans verser dans un culturalisme exagéré, on rappellera ici 
qu’un auteur comme Philippe d’Iribarne (1989) mettait en avant une « logique de 
l’honneur » typiquement française, et opposée aussi bien à la logique du consensus 
néerlandais qu’{ la logique états-unienne du marché. 

C’est sur ce terrain de « l’honneur » que les cégépiens sont le moins bien compris, par les 
plus âgés et surtout par ceux qui ont des responsabilités dans la mise en place et le suivi 
de ces formations au Québec, certains Québécois en premier lieu, qui, eux, m’ont parlé 
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d’un « orgueil mal placé », me rappelant qu’« une job c’est une job10  ». Car si 
l’encadrement s’en tient dans l’explication de ce conflit à la dimension instrumentale du 
travail (en faisant référence aux aspects « matériels » comme le salaire ou la sécurité de 
l’emploi), les cégépiens répondent pour leur part en mobilisant la dimension expressive 
du travail, faite tout à la fois de développement personnel, de prestige, d’autonomie et 
d’utilité sociale (Méda, Vendramin, 2010). Pour eux, finalement, une job, ce n’est pas 
qu’une job. 

L’article des Nouvelles d’octobre 2010 mentionnait que le séjour au Québec n’avait pas 
été une « sinécure » : « Pas une sinécure. Partir au Canada pour être formé, avec un 
emploi { la clé { l’usine du Nord. Pour la quarantaine de jeunes bénéficiaires, le jeu en 
valait la chandelle. Ils sont conscients de la chance qu’ils ont eue mais tiennent tout de 
même à préciser que leur séjour au Canada n’a pas été une sinécure. « On a découvert 
beaucoup de choses, on a rencontré beaucoup de personnes très intéressantes, il y a eu 
beaucoup d’échanges. Mais il ne faut pas oublier que cela a été parfois difficile 
financièrement avec 80 000 francs par mois. Certains n’ont pas mangé tous les jours { leur 
faim. On avait créé un comité d’entraide, c’était plus facile. Pour les cours, c’était difficile 
aussi, mais on s’est tous soutenus, on s’accrochait { l’idée d’un poste en rentrant. » 

Lors de mes propres entretiens, l’expression consacrée est « on a été les cobayes », 
signifiant qu’ils ont essuyé les plâtres de dispositifs nouveaux dont personne, ni côté 
calédonien, ni côté québécois, n’avait l’expérience. Le mot de « sacrifice » est également 
souvent revenu dans les témoignages que j’ai recueillis pour ma part, selon des 
modalités diverses, mais que le récit ci-dessous résume assez bien : 

« 3 ans… c’est long par contre… faut bien s’y préparer (rire)… le gros problème, quand 
on part pour 3 ans et qu’on a 18 ans, c’est que c’est l’âge où on commence { sortir avec 
les copains, { profiter avec les amis, faire plein de choses… Je suis parti { 20 ans… j’en 
ai 24… Tu as l’impression de manquer une grande partie de ta vie ici… et puis tu 
rentres pour travailler… quand t’es l{-bas, sur Facebook, ceux qui sont { l’Université ici, 
tu les vois qui disent : ‘ce week-end, on a fait ça et ç{’. et toi, tu te dis ‘je suis parti pour 
3 ans’. (rire). C’est un sacrifice { faire. Le plus long, c’est la dernière session de cours. 
Parce que tu dis que tu vas rentrer. Tu commences à penser à toutes les choses que tu 
ne verras plus. Tu réfléchis tout le temps. » 

L’éloignement, le froid, l’étrangeté du pays, la nouveauté des cours du Cegep… sont 
mentionnés, si ce n’est comme un « sacrifice », du moins comme un « investissement »… 
qui attend un retour sur investissement avec un emploi correspondant { l’effort consenti 
quand ils rentrent au Pays. 

Mais ce discours, surtout lorsqu’il s’exprime en termes de « sacrifice », est proprement 
inaudible par les responsables du suivi des programmes, qui soulignent, en retour, les 
conditions exceptionnelles dans lesquelles ces jeunes sont partis : conditions 
d’encadrement et de suivi au Québec, organisation du temps hors études, rappelant les 
voyages qui leur ont été payés dans le cadre de leur formation (un premier de l’an { New 
York pour les AEC de Rouyn…) et les avantages matériels dont ils ont bénéficié 

                                                        

 

10 Féminin en français du Québec. 
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(versement régulier de la bourse, prime d’installation confortable, aide pour trouver un 
logement, etc.). Ils mettent en avant le fait que si l’embauche { KNS n’a pas été 
concrétisée dès le retour pour les AEC, l’entente avec le sous-traitant EIM permettait 
une « socialisation professionnelle », et soulignent le décalage entre leurs ambitions et la 
réalité de l’emploi dans une entreprise minière.  

On me dira par exemple : 

« Oui, pour eux (les étudiants), maintenant… C’est beaucoup beaucoup plus simple… 
Moi j’ai fait mes études (en Métropole). Ma mère, c’était une lettre tous les 6 mois… je 
ne revenais jamais en vacances ici, hein ! A l’époque, fallait se démerder : tu n’avais 
pas de train payé quand tu arrivais { Paris… Eux, tout est payé, on vient les chercher { 
l’aéroport. On va leur ouvrir des comptes. On leur fait tout. On en fait trop. On est 
passé de rien { beaucoup… beaucoup trop. Certains demandent, pourquoi j’ai que 
ç{… ??? Je me suis engueulé avec quelqu’un (…) qui part faire un DEC. Il me demande : 
‘c’est qui qui nous emmène { La Tontouta ?’ Je dis : ‘mais depuis 2007, chacun se 
démerde par ses propres moyens pour y aller… ‘ Je dis : ‘tu te démerdes, le 
Gouvernement te paye déj{ tout… L’autre, commençait { s’énerver. Moi, je trouve 
qu’ils sont beaucoup trop… assistés… Je sais pas si on peut dire ç{… Mais ils sont 
beaucoup plus pris en charge que dans les autres dispositifs qu’il y a en France, en 
Australie, etc. Ce dispositif Mobilité Québec, je ne connais pas de dispositif qui prenne 
autant en charge les étudiants. Les mecs, quand ils sont là-bas, quand on les a 
rencontrés… certains ont dit :’ ben j’espère que quand on va rentrer, ils vont nous 
embaucher ‘. Moi j’ai dit : ‘ça se passe pas comme ç{ dans la vraie vie’. » 

On retrouve classiquement en creux le portrait d’une jeunesse impatiente et 
intransigeante, qui voudrait « le beurre et l’argent du beurre », ce qu’exprime très 
justement Gérard Mauger écrivant que la jeunesse est l’âge de décalages entre les 
dispositions (ou pourrait dire les prétentions ici) et les positions (effectives), décalages 
qui « permettent de rendre compte des différentes formes de luttes, individuelles ou 
collectives, qui visent l’ajustement des dispositions et des positions. Ajustement des 
positions aux dispositions, d’une part : qu’il s’agisse de ces conflits de générations où les 
prétendants tentent de « brûler les étapes » dans les luttes pour la succession, ou des 
différentes formes, individuelles et collectives, de résistance au déclassement rendues 
possibles par la situation précédemment décrite d’apesanteur économique (relative et 
provisoire), ou encore de l’invention de positions nouvelles, ou de la redéfinition de 
positions anciennes mieux adaptées à leurs dispositions. La jeunesse apparaît alors 
comme le temps qu’il faut pour trouver sa place » (2010 : 20-21 ). 

Pour les moins jeunes, il s’agit alors d’« en rabattre », de s’assagir, bref, de vieillir. Et la 
jeunesse apparaît alors comme « le temps de s’y faire », le temps nécessaire au deuil des 
illusions. 

Les « malentendus » soulignés ici confortent ce que Sonia Grochain et David Poithily 
avaient noté dans leurs enquêtes : « les acteurs locaux expriment le fait que le ‘ passage { 
l’acte’, du projet { l’Usine, ne peut que renforcer le besoin de vigilance et que le risque de 
défiance (vis-à-vis des employeurs) n’est pas { écarter » et que « Les responsables 
d’organisations économiques étaient préoccupés par la conception étroite de l’emploi 
local : ‘Les politiques ont inventé les particularismes locaux et maintenant ils ne savent 
plus les gérer’ ; ‘avant les évènements les gens étaient très mobilisés ; maintenant chacun 



Programme « Gouvernance minière », document de travail n°15/13 

Partir au Québec, revenir au pays, Marie Salaün 

 

21 

 

pense { sa tribu, { sa commune, { son organisation’. La déception des jeunes était un 
risque toujours évoqué. Au final, la question des emplois qui devaient être créés par le 
projet industriel était un sujet sensible, source potentielle de ‘dérapages’. L’ensemble des 
acteurs locaux pointaient que des efforts particuliers devaient être faits en matière de 
qualification de la main-d’œuvre afin que le projet Koniambo et les autres activités 
structurantes favorisent aussi la promotion sociale des catégories défavorisées. » (2011 : 
7-8. Souligné par moi). 
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Le regard éloigné11 

Les cégépiens sont partis, un an, trois ans, voire quatre pour certains. Ils en sont revenus 
riches d’une expérience de décentrement qui, selon leurs dires, leur aura permis 
d’ouvrir les yeux, de prendre de la distance, par rapport { ce qu’ils connaissaient 
jusqu’alors, n’ayant jamais auparavant quitté la Nouvelle-Calédonie et son insularité. 
Comme l’a exprimé l’un d’entre eux { propos des études universitaires, après une 
première expérience avortée { l’UNC : « Je ne savais pas que c’était mieux ailleurs. 
Maintenant, je peux comparer. » 

Les deux domaines sur lesquels ils se sont le plus exprimés sont d’une part les études, et 
d’autre part le ressenti de leur propre « étrangeté » en tant que Calédoniens exilés au 
Québec, pour ne pas parler de sentiment de discrimination pour certains. Pour le dire 
brièvement avant de développer, la violence institutionnelle du système éducatif 
calédonien (ils disent souvent « français » pour leur part) est apparue dans une lumière 
crue par contraste avec les pratiques en cours au Cegep. Si la Nouvelle-Calédonie, leur 
terre d’origine, est un endroit où ils ont tous fait l’expérience, { un degré ou { un autre, 
et quelle que soit leur communauté d’origine, du racisme, l’expérience du contact avec la 
société québécoise a jeté un éclairage différent sur la perception de leur « différence » en 
tant qu’étrangers. 

 

Se former… en Calédonie et au Québec : comparaisons 

 

Il serait abusif de dire que les jeunes cégépiens rencontrés ont été en échec { l’école 
avant leur enrôlement dans le programme. Ils sont en effet tous titulaires a minima d’un 
bac. 40% sont détenteurs d’un bac général (S), 30% d’un bac technique (dont une 
majorité un bac STT qui les prédisposait a priori assez mal aux études poursuivies au 
Québec, 30 % d’un bac professionnel (Maintenance des équipements industriels ou 
Electrotechnique). 

Pour mémoire, au recensement de la population de 2009, 39% de la population 
calédonienne des 25-49 ans est titulaire d’un diplôme égal ou supérieur au Bac, le chiffre 
tombant à 18% quand on isole la communauté kanak12. Deux d’entre eux sont mêmes 
titulaires d’une licence. Mais, on peut dire qu’au moment où ils ont entendu parler du 
programme qui les conduirait au Canada, ce sont des jeunes qui se cherchaient une 
vocation, faute d’avoir trouvé en Nouvelle-Calédonie une formation qui leur 

                                                        

 
11 On doit l’expression à Claude Lévi-Strauss, qui désignait par cela l’avantage que présente pour l’étude des 

sociétés « autres » le fait que l’ethnologue soit extérieur à ces sociétés. Par analogie, on peut considérer que le 

séjour au Québec a permis aux cégépiens de prendre du recul par rapport aux seules réalités qu’ils avaient connues 

jusqu’alors, en Nouvelle-Calédonie. 
12 http://www.isee.nc/tec/popsociete/telechargements/4-population.pdf 

http://etudiant.aujourdhui.fr/etudiant/orientation/formation/lycee-professionnel-prive-marcellin-champagnat-(decc)-paita/maintenance-des-equipements-industriels-260.html
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correspondrait, ou faute d’avoir été admis dans la formation de leur choix, sur place ou 
en Métropole. 

« J’ai fait un bac S au lycée Blaise Pascal. Ensuite j’ai voulu suivre une licence de 
physique chimie ici { l‘UNC. J’ai fait juste un an, puis j’ai abandonné, je suis parti 
rester { la tribu. Parce que… j’ai loupé trop de cours… j’étais… j’étais pas sérieux… 
ça me plaisait pas… je suis plus parti vers l’université parce que je ne savais pas trop 
quoi faire en fait. Après, j’ai essayé de suivre des petites formations… Puis ils ont mis en 
place la formation pour le Québec. Et j’ai sauté dessus. » 

« J’ai eu un Bac S au lycée du Grand Nouméa. Je ne savais pas du tout quoi faire 
après. Au départ, je pensais aller aider mon grand-père. On a une propriété familiale, 
on fait du bétail. J’aurais même pas dû continuer mes études. J’aurais été faire éleveur. 
J’aimais ç{ aussi, mais c’est surtout que je ne savais pas du tout ce que je voulais faire. 
A l’époque, mes parents n’avaient pas forcément les moyens de m’envoyer ailleurs. J’ai 
commencé l’année. Et puis, au bout de 1 mois ½, j’ai arrêté, parce que ça ne me 
plaisait pas du tout. Entre temps, j’avais découvert le programme du Québec et j’avais 
déposé un dossier, tout en sachant que je n’étais pas sûr d’être pris. Parce que c’était 
des bourses. » 

« Je suis arrivé (des Loyauté) à Nouméa en 99, je suis rentré au lycée, Do Kamo. Après 
ça, j’ai fait un bac compta-gestion. A cette époque, je ne pensais pas à la maintenance. 
Ensuite, je suis allé { l’UNC, j’ai fait une licence d’éco-gestion. Il n’y en a pas beaucoup 
qui y arrivent. La première année, c’était la plus difficile. J’ai eu beaucoup de soutien, 
de mes camarades, de mes collègues… la première année, il a fallu travailler deux fois 
plus que les autres. C’était en 2004. Après ç{, j’ai commencé { faire du petit travail, jobs 
d’été, par ci par l{. Je ne trouvais pas vraiment de place… Il fallait continuer (les 
études). J’étais pas intéressé par les concours à cette époque-là. Je visais plutôt un 
Master en France. (il y a eu le décès d’un proche). Ça a bouleversé mes projets. J’ai 
décidé de changer d’orientation. Je suis venu faire une formation du CFPPA de 
Pouembout. Une formation, en attendant… en attendant de me reprendre pour partir 
sur de bonnes bases en Métropole. C’était en 2006. Formation de paysagiste, non… 
entretien-paysagiste… rien { voir avec la compta. Après ç{, euh… passé 6 mois, j’étais 
en réflexion… j’ai entendu parler du programme Mobilité Québec. » 

« Avant mon départ en 2008, j’ai fait mes années de lycée { Jules Garnier. J’ai eu mon 
bac STI génie électrotechnique en 2005. Après, 2006, 2007, j’ai continué en BTS, 
électrotechnique, toujours { Jules Garnier, j’ai été jusqu’au bout, jusqu’{ l’examen, mais 
je n’ai pas eu le diplôme. Dans ce cas-l{, on refait une deuxième année, mais on n’est 
pas prioritaire sur la liste, ce sont ceux de 1ère année qui sont prioritaires. Moi je me 
suis réinscrit, mais on ne m’a pas rappelé. On pouvait l’avoir, mais en candidat libre. 
Après ça, je me suis inscrit… je me suis renseigné pour des formations en France. Parce 
que dans notre branche, { part le BTS, il n’y a rien d’autre ici, tu es obligé de partir en 
Métropole. J’ai fait des recherches, j’ai monté des dossiers pour essayer de m’inscrire en 
France. Entre temps, je me suis inscrit dans une formation de l’IDC, ils appellent ç{ un 
BTS en alternance, 2 semaines en cours et 2 semaines en entreprise. Et puis, j’ai pas eu 
de réponse d’eux… enfin, ils ont expérimenté cette formation, mais ils n’ont pas 
renouvelé, parce que ça n’a pas marché… ça s’est mal passé de faire l’alternance. 
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J’attendais toujours des réponses des écoles de la France, mais entre temps, j’ai entendu 
parler de la formation au Canada. » 

« J’ai fait un bac S { Poindimié, c’était en 2005. Après ça , j’ ai fait une année de DEUST 
métallurgie ç{ l’UNC. J’ai réussi ma première année. Mais… comme j’avais fait un bac 
sciences de l’ingénieur… c’était pas trop… déj{, je m’étais destiné à une carrière dans le 
domaine de la maintenance. Donc j’ai fait ça, c’était pas par dépit… mais c’était pour 
voir, pour tester un peu… ce que c’était que la vie d’étudiant. (…)En fait, un an… et ça 
m’intéressait pas trop… c’est pas que ça m’intéressait pas trop, mais je savais que 
j’avais quelque chose de mieux { faire ailleurs. J’étais supposé partir en France, faire un 
BTS CIRA (contrôle industriel et régulation automatique). Reprendre une année. Paf, mois 
de février, un spot publicitaire qui passe à la télé : ‘partez étudier au Québec’. » 

« Ici, j’ai étudié en… bac STT, tertiaire et technologique. A Blaise Pascal. J’ai grandi (sur 
une île). Je suis venu à Nouméa au lycée. Comment je me suis retrouvée en STT… ? C’est 
les profs qui m’ont mis { cause de mes notes. Moi je voulais faire autre chose, la 
climatisation et le froid. Mais comme les profs voyaient que j’avais des bonnes notes, ils 
m’ont conseillé d’aller plus en général. Ils ont beaucoup d’influence sur les parents. 
C’était pour devenir assistant de direction. Mais comme j’étais plutôt un gars de 
terrain. On était quand même quelques gars. Je passe le bac et après je suis rentré (sur 
mon île). C’était en 2006. J’ai posé un peu mes candidatures tout partout. Mais 
personne n’a accepté. Je posais dans les autres universités. J’ai demandé l’assistance 
de direction. C’est un BTS { Blaise Pascal. Ils m’ont pas pris. Après… je me suis… j’ai … 
pas eu de réponse ailleurs. Je travaillais dans l’hôtel où mon père travaille, pour me 
faire de l’argent de poche. Deux mois. Pas longtemps. Et puis j’entends parler de Québec 
Mobilité. » 

« J’ai passé un bac S. A Anova, après j’ai enchaîné trois ans licence informatique { 
l’UNC ; ça a pas été un grand succès. J’ai validé la moitié de la première année… mais 
je suis resté en première année pendant les trois ans. Je suis arrivé à la limite de la 
bourse. J’avais pas trop de but, c’est un peu par dépit que c’est venu, l’université. 
Puis de fil en aiguille, j’ai continué… Je pensais que j’allais réussir. C’était la suite 
logique du bac. L’informatique, c’était sans plus. En 2007 j’ai entendu parler de 
mobilité Québec. Par (un autre cégépien), on était ensemble { l’université. Quand j’ai 
entendu qu’il était parti, je me suis renseigné. Après j’ai postulé en 2008. » 

La mobilité au Québec a donc constitué une chance, parfois inespérée - dans la mesure 
où ils ne trouvaient aucune formation pour les accueillir dans le système français - 
d’aller voir ailleurs et d’entrer dans des métiers porteurs, avec une qualification 
professionnelle en bout de course. 

S’ils n’étaient donc pas « fâchés » avec l’école { proprement parler, au sens où ils n’ont, 
par exemple jamais mis en doute la nécessité d’obtenir un diplôme, ils l’étaient par 
contre le « système » et ceux qui l’incarnent, les enseignants. L’un d’entre eux le dit de la 
manière suivante : « J’étais assez remonté envers le monde enseignant, mais pas envers 
l’école. (À l’école) Tu es en train de préparer ton avenir. » 

Par contraste, on peut parler d’un éloge du système éducatif québécois. Tous, sans 
aucune exception, articulent ces deux aspects, alors que la question qui leur était posée 
dans l’entretien portait sur la « différence » entre ce qu’ils avaient connu ici et ce qu’ils 
découvraient là-bas, et non sur la « supériorité » d’un système sur l’autre… Les 
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témoignages, qui prennent parfois la forme d’un réquisitoire contre l’école qu’ils ont 
connue en Nouvelle-Calédonie, insistent en particulier sur l’horizontalité de la relation 
professeur/étudiant comme facteur de réussite, et sur l’implication des enseignants 
comme condition de la confiance qui est elle-même la condition de la motivation pour 
apprendre. C’est bien la violence institutionnelle de l’école « à la française » qui est 
rendue visible en miroir. 

Le constat de l’importance de la relation interpersonnelle entre le formateur et le formé 
n’est en tant que tel absolument pas étonnant. Les entretiens réalisés par Isabelle 
Coutant auprès de jeunes fréquentant une mission locale en Métropole, sont en un sens 
très similaires à ceux des cégépiens quand ils évoquent « l’efficacité » des enseignants 
québécois : « L’efficience des mots suppose d’abord la croyance dans l’autorité de celui 
qui les énonce. Cette autorité requiert elle-même certaines qualités morales qui, une fois 
reconnues, assurent la mise en place d’une dynamique de don-contre-don et les 
conditions de la réception du message éducatif. » (Coutant 2005 : 21). 

On retrouve les mêmes valeurs dans les réponses des jeunes métropolitains en parcours 
d’insertion et des jeunes Calédoniens de retour de formation : c’est d’abord un ensemble 
de qualités morales qui peuvent faire la différence. « D’après les entretiens réalisés 
auprès des jeunes en formation, les qualités morales attendues recouvrent à la fois une 
forte implication de l’intervenant (disponibilité, ténacité), et une capacité { se faire 
respecter (en répondant aux divers « tests »), tout en veillant à ne pas se montrer 
humiliant. Dans les récits, la disponibilité et la ténacité de l’intervenant apparaissent 
comme deux critères essentiels permettant aux jeunes d’évaluer son degré 
d’investissement. « Il ne m’a pas lâché », est la formule la plus souvent entendue pour à 
la fois traduire cette exigence et rendre compte des raisons qui amènent à accorder sa 
confiance, dans une sorte de contre-don. » (ibid.) 

« Donner des gages afin de susciter la confiance », « ne pas lâcher », tel est bien 
également le registre sur lequel les cégépiens se situent pour expliquer pourquoi ils ont 
réussi { décrocher leur diplôme. Ce qu’écrit Isabelle Coutant peut s’appliquer quasiment 
mot pour mot aux récits présentés ci-dessous : « Pour élaborer sa « ligne d’action », le 
jeune doit d’abord évaluer celle de l’agent institutionnel qui lui fait face. Si celui-ci donne 
suffisamment de gages conformes aux attentes, la confiance peut en retour lui être 
accordée, comme une forme de contre-don. La relation éducative peut donc être 
analysée sur le modèle de toute interaction comme un « ajustement mutuel » : si les 
attentes sont satisfaites de part et d’autre, la logique du don semble aller en 
s’accentuant. » (p. 22). Les témoignages ci-dessous sont tout à fait explicites par rapport 
{ ce qu’on pourrait appeler un contrat moral entre étudiant et professeur. L’autorité 
morale dont ses jeunes créditent leurs enseignants au Cegep, faite d’expertise, de 
conscience professionnelle, d’implication et de bienveillance, aura permis de 
désamorcer une méfiance héritée de la manière dont s’est construit leur rapport à 
l’école quand ils étaient en Nouvelle-Calédonie.  

Au-delà de cette dimension « morale », les témoignages reproduits ci-dessous un certain 
éloge de la pratique, contre la « théorie ». Ils disent avoir rencontré là-bas des hommes 
et des femmes « de terrain » (d’anciens techniciens et ingénieurs qui ont « viré prof », 
selon leur expression, { l’issue d’une longue carrière en entreprise), qui étaient les 
mieux { même de comprendre leurs centre d’intérêt, eux qui revendiquent aussi d’être 
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des hommes et des femmes « de terrain », au sens où ils ne se voyaient pas « travailler 
dans un bureau », ou un laboratoire., et regrettaient, y compris pour ceux qui ont suivi 
des filières de bac professionnel, l’absence de dimension appliquée de ce qu’on leur 
enseignait, de stage, etc. 

« Au début, ce qui nous a fait peur, c’est qu’il faut réussir chaque matière (i.e. obtenir 
un minimum de 60% de réussite dans chaque matière)… alors que dans le système 
français, tu fais la moyenne, les bonnes notes compensent les mauvaises notes. Le plus 
qu’on redoutait, c’était le français. C’était tout un système. Moi, ici, avant de partir… 
j’étais médiocre en français. L{-bas, on avait des cours de français… différents systèmes 
pour apprendre… les disserts ne sont pas pareilles. J’ai raté le français 1. C’était juste 
une dissert, une dictée, pas mal de travail sur les textes pour faire des comparaisons, 
chercher les champs lexicaux, toute la grammaire. Au début, c’était dur. Mais après, on 
voyait qu’on avait beaucoup de lacunes, en orthographe. En fait, on a appris là-bas le 
français mieux qu’on l’avait appris ici depuis qu’on était petits. » 

« Les cours pratiques… On avait (l’étude des) roulements, plus dans le détail, 
l’éloignement laser conventionnel, sélection de courroies, de chaînes… c’est tout dans la 
maintenance industrielle… mais en plus détaillé… On avait un convoyeur exprès dans 
l’atelier, bâti pour nous. On étudiait les capteurs inductifs, capacitifs… On a bien aimé 
ç{. L’extraction d’un roulement, un réglage de jeu… Là-bas, au Canada, c’est plus 
détaillé, avec des gens expérimentés, déjà. Eux, ils ont fait 30 ans dans le domaine et 
ils ont viré dans l’éducation pour terminer leur carrière. A Champagnat, ils sortaient de 
l’école, et paf, profs toute leur vie. Ils venaient de Métropole. L{, (au Cegep), c’était plus 
pratique. C’est quoi un roulement ? Etc. À Champagnat, ils venaient là pour le boulot. 
Et puis ils rentraient chez eux. Surtout que Champagnat, c’était un petit lycée bien 
mouvementé… bagarres… entre communauté wallisienne et mélanésienne. Beaucoup 
de mecs de St-Louis. C’est un lycée privé en plus. Beaucoup de gens qui venaient de 
Wallis. Des petits verres dans le nez… et après ça partait… en sucette. Moi je cherchais 
pas la merde, j’étais bien tranquille dans mon coin. J’étais interne. Comme la plupart. 
Les Wallisiens d’un côté, les Kanak de l’autre. Il y avait 10 filles sur 500 élèves. Le 
souvenir que j’en garde, de Champagnat… c’était des relations… on parlait qu’avec des 
mecs… des profs… c’était des conversations bien raides… Au Québec, avec des profs 
plus… sociables... On parle avec eux… on tutoie… Ici (en Calédonie), il y a de la 
hiérarchie… donc moi ça me tentait pas … L{-bas (au Canada), tu parlais avec les profs, 
c’était cool… tu avais envie d’apprendre, avec des gens expérimentés en plus. Ils 
connaissaient leur boulot. Ils étaient plus « pratiques », c’était rare qu’on était en 
classe { étudier un plan… c’était valable. » 

« La grosse différence par rapport à ici. Je crois que là-bas c’est plus convivial. L’étude 
est plus… la réussite est plus accessible…plus facile… alors qu’ici… c’est plus… si tu 
bosses et tu ne réussis pas… c’est ton problème. Alors que là-bas, s’ils voient que tu as 
la motivation, ils vont t’aider. Les professeurs sont plus accessibles, et juste le fait de 
tutoyer… ça fait tomber la barrière, tu as plus de facilités { étudier. » 

« Les premiers cours, c’était vraiment choquant de voir la différence entre le 
système québécois et le système qu’on avait connu ici. Je me sentais pas… il n’y avait 
pas un piédestal entre le prof et moi… il me prenait vraiment au même niveau. Il 
t’écoute. Jamais, ici. Certains étaient peut-être cools (ici en Calédonie)… mais c’était 
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pas la même ambiance de classe. (là-bas au Canada) C’était jamais une ambiance 
sérieuse entre nous et les profs, la plupart, ils étaient vraiment… simples. Il y avait 
moins de barrières, quand on avait un problème, ce n’était pas difficile de discuter 
avec eux. C’est ça qui a facilité ma réussite. Moi, sans me vanter, je n’avais pas de 
problème avec le français. Et ma philo avait été créditée, comme j’en avais fait ici au 
bac. J’ai passé le français 3 et 4, 1 et 2 étaient crédités. C’était vraiment la continuité de 
mon bac STI. C’était plus facile parce que les profs étaient plus compétents, ils 
connaissaient leur domaine. Alors qu’ici, on avait des professeurs qui tournaient autour 
du pot. Ils sont vraiment vraiment généralistes. Alors que là-bas, ils ont des spécialités. 
Ce sont des experts dans leur domaine. » 

« Il n’y a pas de l’autre est plus haut que l’autre, c’est tout le monde pareil. L{, tu avais 
envie d’étudier. Tu sentais que… ils sont l{ pour t’apprendre quelque chose. Mais 
ici aussi… tu vois que eux c’est le prof, et nous, les élèves. On tutoyait nos profs au 
Québec. Et là, on n’était plus gênés pour aller poser des questions. Comme tu sais 
que le prof, il est… il te prend pas de haut. » 

Un jeune qui n’a validé que son premier semestre de licence d’informatique en 3 ans 
passés { l’UNC dit :  

« Après trois ans, finir avec un échec, c’est un peu dur. Les cours l{-bas, c’était un défi 
pour nous. J’ai pas eu trop de mal. Parce qu’{ l’université (ici), ils demandent quand 
même beaucoup de travail, surtout pour les matières scientifiques, physique méca, 
électro-cynétique. En arrivant là-bas, c’était moins soutenu, comme la première année, 
c’est un tronc général. C’était vraiment plus facile. On repart des bases. Tout le monde 
est au même niveau. Et puis, c’est pas le même statut que les profs français. Quand 
j’étais ici, on sentait une hiérarchie entre le prof et les élèves. Là-bas, c’est tout le 
monde au même niveau. Ils veulent qu’on les appelle par leur prénom. Ils étaient 
assez disponibles, l’après-midi, ou en fin de semaine, si jamais tu avais une question. On 
peut rester un peu après les cours… Les autres (les premières cohortes) nous en avaient 
parlé, mais c’était encore mieux que ce qu’on avait imaginé. 

« C’est très différent. Les profs sont proches des élèves. Quand on a un problème, on 
peut aller les voir n’importe quand, on peut les appeler pour qu’ils viennent nous voir, 
leur téléphoner pour prendre rendez-vous. Ils sont toujours là à notre disposition. Ils 
prennent le temps de nous expliquer, comparé à notre système français. Les profs 
français, ils font leur cours et ils rentrent chez eux. Eux, les Québécois, dans la semaine, 
il faut qu’ils donnent 10 heures de temps aux élèves. Dans leur planning, ils ont 10 
heures de disponibilité pour les élèves. 2 h le lundi, 1 h le mardi, etc. Eux, ils prennent 
leur temps. C’est leur métier. Ils l’aiment. Le week-end, les fins de semaine, ils sont chez 
eux, ils travaillent… mais la semaine, ils se consacrent { leurs élèves. Ici, (rigole), on 
était nuls, on ne travaillait pas le français. Ici (en Calédonie), la moyenne du temps 
qu’on passait sur nos devoirs, moins d’une heure ! Au cegep, tu as des devoirs à rendre 
toutes les semaines. Tu as des rapports de labo { rendre toutes les semaines. C’est du 
contrôle continu. C’est cadré, c’est pour pas que tu sois perdu. Tu fais un labo, tu 
prends tes notes, tes mesures. Le prof te donne un papier qui explique ce qu’il veut dans 
ce rapport. Tu fais ton introduction, ton développement, ta conclusion. Ça fait 10-15 
pages. On avait 34 heures, voire 40 heures de cours par semaine. Longin… des fois on 
pouvait rester 2 ou 3 heures après les cours. On pouvait rester de 6 à 8. Du lundi au 
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jeudi. (…) La dernière année, ça arrivait que tu passes plus de temps au cegep que chez 
toi. On partait à 8 h le matin, on revenait vers 9 ou 10 h le soir. Au début, c’était dur, 
mais on se disait que c’était pour quelque chose aussi.  

« L’enseignement du français, c’était différent de ce que j’ai connu ici. L{-bas, on 
s’attachait bien { t’apprendre un français correct. C’est par rapport { la notation aussi. 
Quand tu avais 100% pour un examen, tu avais déj{ 30% pour l’orthographe. Si t’étais 
pas bon en orthographe, tu partais déjà avec 30 points de moins. Ici (en Calédonie), on 
ne regarde pas trop l’orthographe. Moi, j’étais nul en français, je me suis sacrément 
amélioré en l’espace de 3 ans. Il y avait de la dictée, de la grammaire… Ce qui m’a 
frappé par rapport { ici (en Calédonie)… ici quand tu es dans un lycée, tu as la salle des 
professeurs, et les élèves n’ont pas le droit d’y aller. Alors que l{-bas, chaque professeur 
a son bureau, il te donne les horaires où tu peux passer, tu vas le voir : « Ah, j’ai pas 
compris ç{… ». Ils sont disponibles à 150%. Mon dernier projet en électronique 
industrielle, je l’ai fini le 24 décembre au soir. Avec le prof., jusqu’{ 5 h du soir. On était 
un groupe, moi et un copain et deux autres Québécois. On a eu vraiment l’impression 
qu’ils étaient l{… qu’ils avaient une mission d’enseigner, de transmettre un savoir. 
Chose que j’ai pas beaucoup ressenti ici en Nouvelle-Calédonie durant mes études. C’est 
peut-être le fait que j’avais un peu grandi, mûri aussi… » 

« On avait de la misère en français, mais on appelait la prof, et elle venait chez nous, et 
on se mettait tous ensemble pour travailler, pour expliquer les difficultés. Elle 
consacrait deux heures le samedi ou le dimanche. Ils prennent beaucoup de leur temps 
pour enseigner. Ils prennent le temps d’expliquer. Là-bas, ils veulent que tout le 
monde réussisse, { l’école et dans la vie. Ici (en Calédonie), il y a une différence entre 
eux (les profs) et nous… c’est difficile { expliquer. Au Cegep… ils faisaient tout pour 
apprendre aux élèves : dans une salle, ils montaient une mini-entreprise, et c’est vrai 
que ça nous aidait pas mal. C’était tout le temps { jour, les engins d’automates avaient 
toujours les derniers logiciels. » 

« Un prof de là-bas (du Québec) est venu faire une formation ici. Quand il a vu le 
matériel, il a dit à son retour : « vous n’avez rien chez vous ». Là, tu te poses des 
questions. A Jules-Garnier, tu as un ou deux tours… l{-bas, des tours mécaniques, tu en 
avais 12. Les moyens ici ne sont pas mis là où il faudrait. Moi qui avait connu un 
enseignement technique ici… quand j’étais en première, j’ai eu un prof de maths, un 
zoreille, qui nous a dit : « moi, j’en ai rien { foutre de vous, je suis là pour le pognon et 
c’est tout ». Là-bas tu arrives, tu as beaucoup plus d’heures de pratique que de 
théorie, là, quand tu réalises çà, tu es content. Avec un bon équipement. Et on te 
fait confiance. Pour la manipulation. L{ où l’éducation en Nouvelle-Calédonie, on va 
dire qu’elle est paternaliste, on te montre : « tu fais comme çà », au Québec, non, tu as 
beaucoup plus d’autonomie. Tu as vraiment l’impression d’avoir un partenaire en 
face de toi. Cette expérience au Québec… ça a fait que j’en suis arrivé { me dire que 
l’éducation en Calédonie, ou même l’éducation nationale… elle est de forme… 
verticale. Tu as le professeur, et les élèves en dessous, une sorte de hiérarchie. Alors 
qu’au Québec, c’est beaucoup plus horizontal. Les élèves sont là. Déjà nous, en arrivant 
d’ici, on avait l’habitude de dire { notre professeur « monsieur ». Là-bas, mon premier 
cours d’élec., il m’a dit : « non, non, tu m’appelles pas ‘monsieur’, je m’appelle Rock, tu 
m’appelles Rock »… ça, ça casse tout ce qu’on a pu voir ici en Calédonie. Il y a plus de 
rapport… même s’il y a quand même un minimum de respect vis-à-vis de ton prof. Lui, il 
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enseigne. Mais si on s’appelle par notre prénom, ça devient un partenaire.Pour 
montrer qu’il est bon, on est obligé de réussir. » 

« Ya rien à dire (i.e. on ne peut pas critiquer). Déjà on les appelle pas par « monsieur », 
tout en les respectant, on les appelle par leur prénom… la relation entre prof et élèves… 
je veux dire qu’ici, on est loin de cette relation-là. Pour moi, les profs, ici, ils donnent 
les cours pour... plus pour toucher leur paye en fin de mois. Alors que là-bas, ils 
donnent des cours pour qu’on réussisse. Ils donnent tout. Je me rappelle que quand 
on faisait des travaux pratiques… quand on n’avait pas fini { 5h… ils nous disent de 
rester jusqu’{ ce que le Cegep ferme… jusqu’{ 9 ou 10h… et ils restent avec nous. J’ai 
eu un prof, on allait carrément chez lui. Sa femme nous faisait la cuisine, on faisait une 
pause pour manger, et on reprenait… Tous nos cours… les profs… ce sont des 
professionnels… Au début, ils ont fait des années sur des plateformes pétrolières, en 
Amérique, en Afrique ce qui fait que quand ils font leurs cours, ils savent de quoi ils 
parlent. Ils savent que théoriquement ça fait ç{… mais après, ils nous donnent leur 
avis… qu’il y a toujours une marge d’erreur… alors que nos profs d’ici, ils ont juste fait 
leur diplôme d’enseignement, ils nous donnent que la théorie… ils n’ont pas 
d’expérience… Nous, on arrive { l’usine, on arrive dans la vie active… et ben, c’est pas 
l’école, voil{. L{-bas, ils ont un plus, à travers leur expérience, ils nous mettent déjà 
dans le bain, alors qu’ici, tu es obligé d’attendre de travailler pour être formé. La 
plupart des emplois ici, ils demandent de l’expérience… mais comment tu veux en 
avoir… ? 

 

De la difficulté à vivre hors de chez soi… 

 

Au-del{ de l’expérience scolaire, la construction de ce regard éloigné commence par 
l’épreuve du dépaysement. Langue, climat, nourriture, architecture… rien n’était a priori 
familier, en dépit de la « petite induction » préparatoire dispensée par Hélène Méthot à 
Nouméa avant le départ. 

« Il y avait le froid… il y avait le langage… enfin, le parler { eux… c’était dur aussi de les 
comprendre. Le début des cours, mon Dieu… c’était ! pfft. La Québécoise qui nous avait 
présenté le Québec à Nouméa, elle nous a donné un petit lexique. Awa quand même 
c’était dur. Ils se répétaient un peu. Eux non plus ne nous comprenaient pas. On a une 
façon de parler ici. On était obligés d’essayer de bien prononcer les mots. Pendant 2 ou 
3 mois… Nous, on a eu plus de mal qu’eux. Et puis, les instruments… c’est tout en 
anglais… par ex, la Wescott… c’est la clé { molette, après, ils montrent, et on sait ce que 
c’est. Après, on se mettait { dire Wescott. » 

La déception est parfois au rendez-vous : « on croyait aller en Amérique, on se retrouvait 
dans un trou ». La taille modeste des villes (il y a 41 475 habitants en 2012 à Rouyn, et 
25 686 à Sept-Îles en 2011) ainsi que leur caractère « provincial » (Sept-Îles est à 14 
heures de bus de Montréal, Rouyn { 10 heures…) ont pu laisser place { une certaine 
désillusion dans les premiers temps du séjour. 

Ce dépaysement qui rime parfois, comme pour cet étudiant scolarisé en Gaspésie dans 
une filière des produits de la mer, avec un certain désenchantement : 
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« Nous les 6, on avait la même idée, on pensait arriver dans une ville… euh… qui 
bougeait… un peu comme Nouméa. On a atterri dans un village perdu, loin des grandes 
villes… Le directeur du Cegep, quand il est venu présenter à Nouméa, il ne nous a pas 
parlé de çà ! (rire). Je pense qu’il a fait exprès. Sinon, on se serait désistés, c’est sûr. On 
avait regardé sur internet. Mais ça disait rien. Juste des photos. Ça a été dur. On est 
partis dans les grandes villes, du coup, avec mon coloc. Avec le Cegep on a fait un tour 
du Québec, pour visiter des usines. Québec, Montréal… on n’a pas fait Niagara. Mais 
moi avec l’AEC, je suis parti après au Nouveau Brunswick. On a fait les Maritimes, etc. 
En fait, on a fait un repas d’au-revoir au Cegep à la fin des 3 ans. Ils ont raconté notre 
arrivée. On est arrivé à Montréal, on a passé une nuit, et on a fait 15 h de bus. On est 
partis à 11 h, on est arrivés à 2 h du matin. Là, ils ont raconté notre arrivée. Nous, on 
pensait faire 5 h de bus. Et l{, on voyait l’heure… on voyait que c’était tout noir… il y 
avait de moins en moins de maisons… on se demandait… on était claqués du voyage 
aussi. Le responsable devait être fatigué de nous dire : « on est bientôt arrivés ». On ne 
voyait plus de maisons… et puis c’était tout noir… On arrive { l’école { 2 h du matin. Le 
directeur avait demandé { des professeurs s’ils voulaient nous parrainer. Et l{, il y a 
des professeurs qui nous ont parrainés. Ils nous ont emmenés chez nous, dans nos 
appartements respectifs. Le lendemain matin, ils nous ont emmenés faire notre 
épicerie, nos premières courses. Ah, c’était bien organisé, quand même, notre Cegep, 
parce qu’on n’était pas beaucoup aussi. Ils nous offert un repas dans la journée, avec le 
directeur, ils nous ont expliqués un peu, ils nous ont fait un accueil. Et les 
appartements, ils étaient vraiment bien. Mais l’hiver… c’est plus le fait de rester 
enfermés parce qu’il fait froid. C’était insupportable par moments… les premières fois, 
on a essayé de sortir, mais on avait les pieds gelés, les mains gelées… on était équipés 
pourtant… mais { moins 40… on n’était pas habitués, en fait. Ici, on était habitués { 
rester dehors… l{-bas, rester un hiver dans la maison…Les gens font pas grand-chose… 
il y a des habitués du bingo. Pas nous. Ils se retrouvent. Cette année, j’avais beaucoup 
d’amis québécois ; je suis resté avec eux, on avait du sport.. . pour faire passer le temps. 
L’hiver, tu as des festivals, { une période précise. Dans le village, si tu n’as pas de 
voiture, tu ne peux rien faire. La ville est 20 minutes, pour avoir le petit centre 
commercial de rien du tout. Ou une heure de chaque côté pour avoir quelque chose de 
plus grand. Au début c’était chiant, parce qu’on n’avait pas de voiture, et on bougeait 
pas. Quand on a eu des voitures, on a commencé à vouloir faire des activités et tout. 
C’était un peu plus intéressant. » 

Cette association entre l’hiver et un enfermement difficile { supporter se retrouve dans 
la plupart des témoignages : 

« C’est un bâtiment fermé, sans cour, c’est pour l’hiver, en fait. Tu n’as pas de cour { 
l’extérieur, tu es toujours { l’intérieur. L’hiver, tu rentres { 8 h, il fait nuit, tu ressors { 5 
h, il faut nuit. Tu vois jamais le soleil. Le cegep de 7_Iles est petit. Les Américains, tout 
est { l’intérieur, c’est un seul bâtiment, tes casiers sont { l’intérieur, etc. C’est pas 
comme ici en Calédonie, ou tu passes dehors pour aller d’une classe { l’autre. » 

La première impression laissée par Sept-Îles est aussi celle d’un lieu… dont la différence 
n’avait pas été anticipée. L’agencement de la ville lui-même étonne, dans la mesure où 
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un des deux groupes de la communauté innue de Sept-Îles (InnuTakuaikanUashatmak 
Mani-Utenam) vit dans une réserve d’une superficie de 1,08 km2enclavée à la limite 
ouest de la ville13. Le contraste est fort de part et d’autre de la « rue de la Réserve », 
entre le quartier chic (et blanc) en bord de fleuve et le territoire de la réserve indienne, 
ce dont j’ai moi-même été le témoin lors d’un voyage { Sept-Îles en 2009. 

« Quand tu arrives la première fois, déj{ tu es sûr que tu es loin de chez toi… La plupart 
des Noirs là-bas, ben c’est nous, les Calédoniens… tu en vois aucun, des Noirs. C’est une 
petite ville aussi. Nous, on savait pas (que ça allait être une si petite ville). On partait 
au Canada. On est arrivés le matin. Le soir, on a rencontré nos parrains et nos 
marraines, des Québécois, des étudiants, qui avaient été désignés pour s’occuper de 
nous. Désignés… ou volontaires. Moi et mes deux colocataires, on avait une marraine, 
québécoise. Quand on a fait le tour de la ville le premier soir, avec notre marraine, elle 
nous a dit qu’on ne peut pas faire le tour de la ville sans passer par la réserve. Que ça 
fait partie de leur ville. On a vu tout de suite, par ce qu’elle disait… qu’il y avait… (… 
hésitation)… comment on appelle ?... Qu’ils étaient pas bien avec les Innus, qu’il y 
avait… qu’ils ne vivaient pas ensemble. Ça, on ne savait pas avant de partir. Hélène 
Méthot, elle nous a parlé des Innus, mais pas des réserves, etc. » 

C’est l’expérience de la dureté des rapports sociaux entre Québécois non-autochtones et 
Indiens qui a été leur première surprise. Je dois ici admettre mon grand étonnement 
devant ces témoignages de Calédoniens, totalement en décalage par rapport à ma 
représentationd’une expérience, d’une histoire, forcément marquées dès l’enfance par 
des expériences de discrimination. Cette représentation s’est fondée sur mon expérience 
du terrain calédonien depuis 1994, mais également sur mes lectures, entre autres du 
travail de Christine Hamelin et Christine Salomon, sur la situation sociale des jeunes en 
Nouvelle-Calédonie, enquête qui révélait que « la moitié des 16-25 ont déjà été insultés 
dans les espaces publics en Nouvelle-Calédonie, 50% d’entre eux déclarant que c’est en 
raison de leur appartenance communautaire (Hamelin, Salomon, et al.2008 : 24) 

Pour le dire simplement, j’étais étonnée de leur étonnement devant la discrimination 
dont sont victimes les Innus, même s’il est vrai que j’étais pour ma part prévenue en 
raison des travaux que je mène depuis plusieurs années que les questions autochtones 
(Gagné, Martin, Salaün 2009), travaux qui m’ont donné l’occasion de lire abondamment 
sur la situation des Autochtones au Canada et de me rendre dans un certain nombre de 
réserves de la Côte-Nord. Certes le racisme existe en Nouvelle-Calédonie, mais il est 
incomparable avec le fossé qui sépare les communautés au Québec, disent ces jeunes. 

Il semble difficile de généraliser, mais disons qu’au-delà des nombreuses amitiés nouées 
avec des Québécois, le regard de l’Autre n’a pas toujours été facile { affronter. Il faut 
faire une différence entre Sept-Îles et Rouyn, car si à Sept-Îles on m’a parlé de gens 
« curieux » (parfois trop…), { Rouyn, certains évoquent des gens « méfiants », voire 
hostiles.  

                                                        

 
13 La deuxième portion, Mani-Utenam se trouve à 16 km à l’est de Sept-Îles et s’étend sur 5,02 km2. ITUM 

comptait en 2012 environ 3544 membres, dont 2885 vivaient dans la communauté. 
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« Les Québécois, les Sept-Iliens, ils sont très chaleureux. A Rouyn… c’était pas… c’est 
dans les terres, c’est assez renfermé… mes collègues qui ont été { Rouyn, qui sont 
sortis avec l’AEC… ils ont pas vraiment aimé les gens ». 

« Ce qui m’a choqué un peu en arrivant l{-bas à Sept-Îles… je voyais le réseau 
ferroviaire aussi développé qu’en France… et l{, non (rire). Sept-Îles-Montréal, c’est 12 
heures de bus. C’est pas aussi pire que d’aller { New-York. Mais c’est long quand même. 
C’est surtout aussi le regard des gens { Sept-Îles… toi, tu es… un petit jeune, qui 
arrive de perpette-les-bains… tu es en train de marcher dans la rue… c’est surtout le 
fait… tu arrives… c’est encore l’été, tu es en claquettes, en short… il y a des gens qui 
viennent et qui disent : ‘bonjour messieurs, bienvenus { Sept-Îles, vous venez d’où ?’. Je 
me souviens d’une petite vieille. Je me suis dit : ‘merde, qu’est-ce qu’elle veut ?’. C’est la 
proximité des gens qui m’a choquée au début. » 

Il y a aussi une différence notable aussi entre le ressenti des AEC et celui des DEC, les 
premiers évoquant beaucoup plus systématiquement des attitudes racistes à leur 
encontre. Cela s’explique pour partie par le fait que les AEC étaient des « irréguliers », 
selon l’expression en vigueur au Cegep, suivant des cours dédiés en dehors des heures 
de cours des étudiants « réguliers » (les DEC), le soir et le week-end. L’entre-soi de la 
formation, puisqu’ils n’étaient pas mélangés avec les étudiants québécois, formant une 
cohorte { eux seuls, et le décalage d’une vie dont les horaires ne sont pas ceux des 
étudiants (ils se levaient vers midi pour partir en cours { 15h… et revenir tard le soir), 
n’ont certes pas facilité l’intégration. 

« Quand on est arrivés, on était sauvages… enfin… on était gênés... Ils ont mis dans 
le journal qu’on était des Calédoniens, qu’on était sauvages, enfin, timides, gênés… ils 
ont mis dans le journal pour les Iliens… qu’il faut nous dire bonjour quand ils nous 
voient… Alors les gens, ils klaxonnaient, ils disaient : ‘hé… bonjour les Calédoniens !’. Ils 
étaient déj{ chaleureux… mais ils venaient nous demander : ‘bonjour, vous êtes qui ?’. 
On était étonnés. C’est après qu’on a appris qu’il y avait eu un article dans le journal. » 

Dans les témoignages de ces jeunes, la petite ville de Rouyn prend parfois des airs de Far 
West : 

« On faisait la fête, oui, tous les week-ends (rire). On était beaucoup… surtout par 
rapport à la population à Rouyn. Il y avait ceux du Gouvernement (les DEC) aussi. On 
était 30 ou 40 (Calédoniens). On était un peu repérés. On a posé un peu la question aux 
gens du village. Ils ont dit qu’ils n’avaient pas trop l’habitude de voir des 
étrangers venir dans leur ville. C’est un peu plus tard. C’est parce qu’on a vu leur 
réaction { eux. Parce qu’ils regardaient un peu trop et tout ç{, hein (rire)… les jeunes… 
ils nous prenaient pour des Haïtiens14. On dirait que c’était pas trop ç{ quand même. 
On dirait qu’ils hésitent un peu { entamer la conversation. Une fois qu’on allait vers 
eux, ça allait… mais ils ne venaient pas vers nous de leur côté. Même au Cegep, ils 
connaissaient les DEC. Mais en dehors du Cegep, ils faisaient pas le premier pas pour 

                                                        

 

14 Une certaine presse populaire québécoise (le Journal de Montréal par exemple) a depuis de nombreuses 

années contribué à populariser l’image de « gangs de rue » qui seraient aux mains de jeunes d’origine 

haïtienne. 
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accueillir l’étranger. Il fallait { chaque fois aller vers eux. Moi, j’ai trouvé ç{ bizarre 
et j’ai pas accepté ç{. Du coup, je m’enferme { la maison. Dégoûté. Comme on est 
loin de chez nous… on n’a pas l’habitude d’aller loin comme ç{… ça dépend des 
mentalités… ils voient soudainement des gens arriver comme ç{. Les gens viennent 
demander, ils sont un peu curieux. Ils font pas les gens coléreux. Ils demandent bien… 
mais il y en a … mais j’aime pas trop les gens qui regardent… il y en a (parmi nous) qui 
s’en occupent pas… ils sortent… mais moi, non. J’ai toujours été comme un étranger. 
Jamais adopté. Fallait les comprendre. Mais s’ils viennent ici (en Calédonie). Jamais on 
va leur faire çà. Comment ils regardent et tout çà. Nous, on les accueille bien ici. Ils 
étaient étonnés de se dire bonjour tous les matins, alors qu’on vient de se quitter de la 
veille… Ils sont pas chaleureux. Les gens, ils demandaient si on venait de Montréal… et 
tout ç{. Qu’est-ce qu’ils branlent l{, ils se demandaient. Même avec les Indiens… net. 
Tu as vu comment ils arrivent { s’éviter du regard. L’enculé. C’est choquant. Ils 
nous voyaient comme çà. Ils nous évitent un peu comme çà. On était vus un peu 
comme çà, comme des fouteurs de merde. Alors qu’on est tranquilles… » 

Il est important de noter que l’expérience des Calédoniens d’origine européenne semble 
avoir été différente, bien que l’échantillon rencontré soit beaucoup trop restreint pour 
en tirer quelque conclusion que ce soit. Comme l’explique l’un d’entre eux : 

« Surtout { Rouyn… on n’a pas une très belle image… moi, je passais un peu pour un 
Québécois, on était privilégiés, les Blancs, ils faisaient une fixation sur les Kanak. » 

Le but de ce rapport de recherche n’étant pas de faire un inventaire des troubles { 
l’ordre public dont ont été responsables certains Calédoniens… on se contentera de dire 
ici qu’il n’a pas l’air étonnant qu’ils aient été vus comme des « fouteurs de merde », et ce, 
aussi bien à Sept-Îles qu’{ Rouyn d’ailleurs, ville concernée par ce témoignage d’une 
solidarité au groupe parfois lourde { porter, surtout pour un Calédonien d’origine 
européenne :  

« On était beaucoup entre Calédoniens. Le gros problème, c’est comme ici (en 
Calédonie), c’est l’alcool. Quand l’alcool s’en mêlait, ça finissait en bagarres. Déj{ qu’ils 
sont loin de chez eux, y a plus la famille, ils sont déjà mélancoliques et tout. Quand il y a 
quelqu’un de Lifou, de Maré, de l’Ile des Pins, de Koné… ya des choses qui passent, et ya 
des choses qui passent pas. Quand ils sont saoûls, ça passe moins bien, on va dire. Ya eu 
beaucoup d’histoires comme ç{. Le problème, c’est que tous les Calédoniens sont 
mis dans le même sac. Moi, déjà, pour eux (les Québécois), je suis un Kanak (rire). Ils 
voient pas trop la différence entre Kanak, Calédoniens… Calédonien, c’est calédonien, { 
Sept-Îles. Le problème, à Sept-Îles, ya pas de mixte. Ya que des Blancs, Québécois. A 
Rouyn, c’est plus divers. Des Blancs et des Innus. On en a souffert des fois. Nous… les 
Blancs… on a plus de facilités… parce qu’on va pas dire qu’on est plus sociables, mais on 
parle plus facilement aux gens. Les Kanak, ils sont plus… dans leur truc, entre eux, 4 ou 
5 avec leur capuche. Ils sont plus sauvages, on va dire. Ils s’ouvrent, ils se font des amis 
et tout… mais quand les Québécois les voient se battre entre eux… quand ils font des 
conneries, en boîte, quand ils touchent les filles… du coup, au début, les premiers 
Calédoniens qui sont arrivés… les Québécois leur ont ouvert les bras, ‘c’est 
super’. Mais après, on était trop, on était presque 50 { un moment, ça faisait trop 
pour la ville. On est tout le temps ensemble, on ne connaît personne. Ya en a qui sont 
déj{ l{… on va se renseigner un peu… c’est ceux qui sont arrivés après qui ont plus nui… 
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au début, quand ils sortaient… ils ont donné une mauvaise image. Ben… on me l’a 
souvent sorti : ‘vous vous battez quand vous êtes saoûls, vous’. Mais, il ne faut pas 
mettre tout le monde dans le même sac. » 

Sentiment partagé par un DEC de Sept-Îles, kanak, lui : 

« C’est vrai que les relations avec les gens, c’était pas toujours facile, mais j’ai senti 
une bienveillance quand même, quand on est arrivés. Quand j’ai dit 
‘Nouvelle-Calédonie’, j’ai expliqué que c’était dans le Pacifique, { 2000 kilomètres de 
l’Australie, près de la Nouvelle-Zélande. Il y en a qui ont dit « ah oui, la NC, je connais, 
c’est pas l{ { côté de la Guadeloupe ? ». Rigolos, va ! (rire). La première fois que je suis 
arrivé en boîte, il y a un mec qui s’est approché, qui m’a tendu un joint et qui m’a dit 
‘bienvenu { Sept-Iles’. J’ai dit ‘non désolé, je touche pas { cette merde encore’. Sinon, les 
gens étaient curieux. Honnêtement, c’était de la curiosité. Il y avait des gens que je 
voyais dans la rue, que j’avais déj{ vus dans les magasins, en boîte… ils me disaient 
bonjour. A Sept-Îles, on était visibles, mais pas forcément dans le bon sens… On a 
eu des cas, un de nos camarades, il a cassé une vitrine d’un magasin… Après, on a 
porté collectivement. C’est vrai qu’il y en a qui se sont faits remarquer { cause du 
sport… mais après, une réputation, c’est dur { monter, mais c’est facile { redescendre. A 
un moment, on avait une mauvaise réputation. Mais bon, moi, je faisais pas attention, 
j’étais l{ pour mes études. Honnêtement, les gens du Cegep ont toujours essayé de nous 
préserver. Prendre notre défense. Mais arrivé un moment, tu peux plus prendre la 
défense d’un idiot. On essayait de s’auto-cadrer, de s’autogérer… Le fait d’avoir des 
filles (dans le groupe)… il y avait peut-être un peu de retenue de notre part. Quand il y 
a une fille dans le groupe, on ne peut pas agir de la même façon. On était toujours 
ensemble. C’est une grande famille. Certaines personnes se sont érigées en leader et on 
fait que le groupe reste soudé. On essayait de garder cette image positive. » 

Le témoignage évoque une planche de salut : le rachat par le sport, et le football en 
particulier.  

« C’était le regard de travers qui nous gênait. Quand on est arrivés, ils nous 
regardaient de travers. Au début, ils étaient pas beaucoup, les Calédoniens. Ils étaient 
16 plus les AEC. Quand nous on est arrivés, la deuxième cohorte, on a apporté encore 
un grand nombre… de personnes étrangères. Après, avec le sport, on a commencé { se 
faire connaître dans le foot, futsal et foot { 11 l’été. Les gens ont commencé { nous 
connaître. Au début, on va pas dire le mot… raciste… mais le regard, c’était 
méchant. Ça s’est arrangé, mais ça a mis du temps. 2 ans. Il y avait une équipe de 
foot qui était déj{ l{. Nous, on a réussi { faire monter l’équipe dans la division 
supérieure. Les gens ont commencé… ({ mieux nous regarder) ». 

L’investissement de certains (qui a permis { l’équipe locale de monter d’une division…), 
leur implication en devenant « coach », aura permis de compenser, partiellement, cette 
image négative lourde à porter et, comme ils le disent, de « s’intégrer { la vie 
québécoise ». 

Les propos recueillis en 2011 par le journaliste Jean Saint-Pierre pour un hebdomadaire 
régionale (Bas St-Laurent) auprès de Jean-Xavier Wakanumune (dit Nao), Calédonien 
connu pour ses talents footballistiques, contraste fortement avec les témoignages que 
j’ai recueillis pour ma part, mais confirme les vertus apparentes de l’engagement 
sportif… : « (…) Nao a réalisé trois stages chez Aluminerie Alouette, un milieu de travail 
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qu'il trouve intéressant. Son intégration dans la communauté septilienne s'est fait d'abord 
grâce à son talent en soccer, puis par des collaborations avec Tam ti delam, à Cégep en 
spectacle, au basket, au touch-football et au volley.Le Calédonien avoue que le premier 
hiver fut décourageant. «J'ai vite développé un réseau social au sein du groupe de la 
Calédonie, mais aussi dans les sports et ailleurs. Je n'ai jamais senti de racisme à Sept-Îles. 
C'est comme chez nous. On se mélange. On vit ensemble.» Nao a beaucoup apprécié son 
implication comme entraîneur de soccer auprès des jeunes septiliens. «Mon père me disait 
:Tu verras trois ans, c'est vite passé, mais on s'attache vite aussi dans la vie. J'espère bien 
que ma troisième année en terre nord-côtière se prolonge.»15(souligné par moi) 

Si la « bienveillance » des Québécois est évoquée dans les témoignages que j’ai recueillis, 
elle est parfois teintée de paternalisme : 

« Les gens étaient sympas avec nous, oui… enfin (se ravise), la plupart, oui. Ce que j’ai 
remarqué quand je suis arrivé là-bas… le Québécois, il croit que les gens qui viennent 
chez lui, ce sont des malheureux, ce sont des gars qui… tu vois… qui viennent de pays 
sous-développés… C’est dans ce sens-l{. C’est un peu… on sent un peu de la pitié… 
enfin, je rigole. Là-bas, il faut dire aussi que les autochtones, ils sont en réserve. Et 
quand ya pas de réserves, il y a des Indiens qui traînent… des clochards. En fait, ils sont 
comme ç{, les Québécois… parce qu’ils connaissent pas… Nous, ça nous arrangeait 
aussi… qu’ils soient gentils comme ç{ aussi. Ils sont tous cools. S’il y a des dons { faire, 
ben, ils vont tous en faire ». 

Ce paternalisme est évoqué jusque dans les relations de travail dans lesquelles ils sont 
insérés depuis leur retour, certains salariés du site de Vavouto reprochant à leurs 
superviseurs québécois de se prendre pour des « missionnaires » : 

« Ici { l’usine, ça va, on se parle (entre Calédoniens et Québécois)… après, ça dépend des 
gens. Il y en a qui se mettent dans la tête qu’ils ont été envoyés ici, que toi tu ne connais 
rien, qu’ils sont l{ pour tout t’apprendre. Ils sont pas tous comme ç{, mais… il y en a qui 
se demandait (au Québec) comment on vivait ici, si on avait la télé chez nous, etc. Les 
gens de Sept-Îles disaient aussi que les gens de Montréal pensaient qu’ils vivaient 
encore dans des igloos… ça nous faisait rire un peu. Ici, c’est pareil, ils ont tendance { 
croire que nous on ne connaît rien, et qu’eux, ils connaissent tout. » 

Le dernier point à évoquer est la relation avec les Innus, point sur lequel je les ai 
systématiquement interrogés, poussée par une curiosité personnelle dans un contexte 
où les « questions autochtones » ont pris de plus en plus de visibilité en 
Nouvelle-Calédonie depuis une décennie. Comment se sera passé ce premier contact 
direct entre autochtones canadiens et calédoniens ?  

« (Vous fréquentiez les Innus ?) Non, quelques uns… mais après, on a eu quelques 
misères avec eux. Parce que l{ où on était, c’était dans les réserves, quoi. On avait des 
copains qui chassaient… on leur a demandé s’ils pouvaient nous rapporter du caribou. 
Ils vivent beaucoup sur l’argent du Gouvernement… (le bien-être social)… { chaque fois 
ils sont saoûls… beaucoup de dealers chez les Indiens… Au début ça allait, mais après 

                                                        

 
15 http://www.hebdosregionaux.ca/bas-st-laurent/2011/09/01/nao-hesite-entre-setablir-a-sept-iles-ou-en-caledonie

. Page consultée le 2 avril 2013. 

http://www.hebdosregionaux.ca/bas-st-laurent/2011/09/01/nao-hesite-entre-setablir-a-sept-iles-ou-en-caledonie
http://www.hebdosregionaux.ca/bas-st-laurent/2011/09/01/nao-hesite-entre-setablir-a-sept-iles-ou-en-caledonie
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quand ils commençaient { sniffer une ligne de coke devant nous… ben, ça n’allait plus. 
On était plus (i.e. davantage) copains avec les Québécois. » 

« (Vous fréquentiez les Innus ?) Oui, certains, mais il n’y en a pas beaucoup au Cegep. Et 
puis c’est différent. Ils sont bien parqués dans les réserves. Ils ont beaucoup de 
problèmes d’alcool, de drogue. On s’aventurait pas trop dans les réserves non plus. On 
était amis avec quelques Indiens qui étaient au Cegep. On a sympathisé… quelques amis 
sont allés { la chasse avec eux… (…) Ben au début, les Innus nous prenaient pour 
des… ils disaient qu’on était des Blancs quoi… parce qu’on… parce que… on était 
avec les Québécois, on allait au Cegep. Pourtant on leur disait que nous aussi on 
était le peuple autochtone de la Nouvelle-Calédonie ! On les rencontrait au centre 
commercial, au bar. On avait deux frères innus, on était partis manger chez eux pour la 
Noël, ils nous ont fait goûter du caribou et tout, c’était bien. Il y en a qui suivaient des 
petites formation de conducteur de train. Sinon il y avait aussi des Indiens au Cegep. Je 
crois que le truc qui nous a choqués, au début, c’était… l’apartheid… on dirait… il 
y avait la police des Innus… et la police des Blancs, comme ils appelaient… Même quand 
on voyait les Québécois et les Innus, entre eux, il y avait un blocage, ils ne se parlaient 
pas facilement. Quand on faisait nos stages, il y en avait qui disaient : ‘attention, les 
Innus, ils sont comme ç{, comme ç{’. Mais le truc, c’est que moi je me comparais un 
peu aux Innus… ce n’est pas la même chose… mais quand même, ça me faisait 
quelque chose. » 

Ces relations entre Calédoniens et Innus ont dont été pour le moins ambigües, les récits 
évoquant la quête initiale d’une impossible solidarité avec des autochtones indiens… qui 
ont fini par faire figure de contre-modèle. Certains cégépiens disent que leur rencontre 
avec les Innus leur a donné { penser de l’option « autochtone » pour le futur de Kanaky :  

« C’est sûr, on pourrait rentrer dans ce système de royalties, l{. Mais Tjibaou, il a été 
clair dans le discours qu’il a eu avant d’être assassiné. Il fallait qu’on se montre. Pas 
juste spectateurs mais acteurs de notre devenir. Il fallait arrêter de penser qu’on va 
faire comme les autochtones au Canada… ou dans certains pays comme Nauru… c’est 
fini. Moi, je veux pas de ces histoires de royalties. Je veux être capable de prendre ma 
fourchette et de manger moi-même. » 
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Un temps suspendu 

L’expression « temps suspendu » aurait pu tout aussi bien être remplacée par une autre : 
« le temps des incertitudes »16. La conjoncture dans laquelle j’ai rencontré ces cégépiens 
de retour au pays est tout à fait particulière, puisque nous parlons de juillet-août 2012, 
moment où l’usine du Sud était en arrêt technique pour cause de fuites d’acide… quand 
celle du Nord attendait la première coulée de nickel pour la fin de l’année17.  

 

Entre usine en chantier et usine en panne… le temps de l’attente 

 

Un cégépien explique ainsi qu’envoyé par Vale pour une AEC, il a demandé { rester un an 
de plus au Québec { l’issue de sa formation pour passer un DEC et limiter les aléas d’un 
contrat qui le lie { la mine du sud (où il est de fait revenu travailler… pour trois mois 
seulement avant de partir à Enercal) :  

« Oui, Vale s’engageait { nous embaucher (après notre AEC)… On était 25, ils 
s’engageaient { en embaucher 21… si rien ne changeait chez eux… mais il y a avait les 
sous-traitants aussi. Sauf que moi, je ne suis pas revenu directement. Là-bas, à la fin de 
mon AEC, j’ai demandé, avec 2 autres personnes, si on pouvait prolonger l’AEC en DEC. 
On avait crédité tout ce qui est pneumatique, hydraulique, les débuts. On crédite une 
petite partie quoi. Le contrat, c’est qu’on devait passer le DEC en 2 ans, ce qui faisait 
trois ans au total. C’était la condition. On était comme les boursiers du Gouvernement, 
sauf que nous, on a eu une plus grosse aise financière au démarrage. Nous, on s’est 
rendu compte qu’avec un AEC, on ne pouvait travailler que sur Goro, c’était 
vraiment spécialisé. Et moi, ça me faisait peur, parce qu’on ne savait si Goro allait 
se lancer vraiment. A l’époque, il y avait déj{ les fuites d’acide, et tous ces petits 
problèmes… c’était en 2008. Nous, on a décidé de rester. On avait vu avec le 
Gouvernement et avec Goro si on pouvait prolonger en DEC. La femme qui s’occupait de 
nous au Gouvernement a dit qu’il n’y avait pas de problème, du moment qu’on finissait 
en 2 ans. Mais Goro a dit que si on faisait ç{, on rompait notre contrat d’embauche au 
retour, mais que quand même, avec un DEC, on les intéresserait. » 

Mais c’est aussi un moment particulier de l’histoire politique du pays, avec l’approche 
des échéances référendaires qui statueront sur le devenir institutionnel de la collectivité 

                                                        

 

16 Pour une description du climat général d’incertitude autour du développement minier tel qu’il est vécu par 

les acteurs locaux, on se réfèrera aux deux enquêtes réalisés par l’IAC en 2005 et 2010. Voir Sourisseau et al. 

2006 et Grochain, Poithily 2011. 

17 Première coulée qui a officiellement eu lieu le 10 avril 2013. 
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dans ou hors la République française, conjoncture où la montée des tensions est 
palpable, et où on assiste à des formes de recristallisation des oppositions politiques18.  

Temps social et temps individuel se télescopent ici, car les cégépiens sont aussi, à titre 
personnel, dans une forme de latence. Gérard Mauger rappelle que « Si l’on s’en tient aux 
cursus familiaux, scolaires et professionnels, on peut considérer que la jeunesse est l’âge 
de la vie où s’opère le double passage de l’école { la vie professionnelle et de la famille 
d’origine { la famille de procréation, la séquence de trajectoire biographique définie par 
le double processus d’accès { une position stabilisée sur le marché du travail et sur le 
marché matrimonial » (2010 : 14). Ce double passage est loin d’être réalisé pour une 
majorité de ceux que j’ai rencontrés, tant au niveau familial que professionnel. 

En jeu ici, l’émergence d’une « condition juvénile » dont ces cégépiens seraient peut-être 
les précurseurs, au sens où ce double passage et la « stabilité » qu’on en attend 
généralement ne semble pas recherchés, et sont même, pour certains, en un sens 
redoutés. Comme l’exprime l’un d’entre eux, qui repart faire une licence professionnelle 
en Métropole : 

« En fait, je ne sais pas si je veux commencer { travailler ici, en fait. Je n’avais pas 
programmé de revenir tout de suite. J’avais envie de faire quelques années au Québec 
et de revenir après. J’ai eu beaucoup d’attaches l{-bas. J’ai envie de passer plus de 
temps là-bas, hors de l’école, profiter de mes amis et après revenir. Et après, vivre ma 
vie ici, définitivement… Revenir ici… Je suis pas pressé ». 

Un certain « refus de grandir » qui se manifeste chez certains par la poursuite d’études 
(en Licence pro. en Métropole ou en Bac au Québec (équivalent d’une licence française). 
Si certains sont parents de jeunes enfants et désormais logés conformément à leur 
souhait (mais nous parlons l{ d’une minorité), la plupart, en dépit de leur accès { 
l’emploi, sont soit retournés chez leurs parents (situation qu’ils évoquent comme 
provisoire) quand d’autres vivent encore comme des étudiants, en colocation chez 
l’habitant { Oundjo pour 30 000 CFP par mois. Ils ne semblent pas particulièrement 
pressés de quitter cette « condition juvénile » pour accéder à un « état » professionnel et 
conjugal (et aux responsabilités qui vont avec, ce qui semble particulièrement vérifié 
chez les jeunes femmes, mais pas seulement).  

Comme le rappelle Gérard Mauger, la situation de double passage caractéristique de la 
jeunesse peut être décrite à la fois comme une période d’ « accumulation primitive », et 
un moment d’« apesanteur », d’« incohérences statutaires » et d’« indétermination 
sociale » (2010 : 16). 

Au plan privé, l’affranchissement progressif de la famille d’origine permet de se 
soustraire, pratiquement et subjectivement, aux contraintes qu’elle exerce, du moins 
partiellement – et c’est bien l’autonomie que confère le salaire - sans pour autant devoir 
déj{ se soumettre { celles d’une nouvelle famille. La première chose achetée est une 
voiture, condition sine qua non de l’autonomie, du moins dans ses déplacements… Si 

                                                        

 

18 Le14 juillet 2012 a ainsi vu l’organisation de deux défilés parallèles, puisqu’à côté du traditionnel défilé 

militaire s’est déroulé un défilé concurrent à l’initiative de l’Union calédonienne. 
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certains, une minorité, aspire à une vie tranquille (ils disent : « navette19-boulot-dodo » à 
Vavouto, ou « faire son 4-4 » entre la base-vie de Goro et Nouméa et sa périphérie pour 
ceux de Vale), d’autres , les plus nombreux – et les plus jeunes – n’oublient pas qu’il est 
grand temps de penser { s’amuser (« faire la fête »), la « vraie vie » ne commençant en 
un sens qu’{ la sortie de l’usine. 

Ce constat n’a rien d’étonnant en tant que tel. Béatrice Delay, { propos des conclusions 
d’une enquête Ipsos sur le rapport au travail réalisée en France métropolitaine en 2003 
note que les jeunes (moins de 30 ans) « sont plus nombreux à considérer que le travail 
est aussi important que d’autres aspects de leur existence (près de six actifs sur dix) par 
opposition avec ceux pour qui la vie professionnelle revêt une importance moindre que 
le reste (près de quatre actifs sur dix). Cette dernière catégorie d’actifs, certes 
minoritaire sur un plan statistique, est cependant significative socialement dans ce 
qu’elle révèle sur les formes contemporaines d’engagement professionnel ; lesquelles 
s’expriment tendanciellement par une relativisation de la sphère du travail comme pôle 
d’ancrage unique de l’identité individuelle et sociale. Le travail est, en effet, concurrencé, 
voire dépassé, par d’autres sphères également pourvoyeuses d’identité, d’autres espaces 
d’investissements temporels et affectifs. Les résultats de l’enquête Ipsos (…) confirment 
ce diagnostic d’une relativisation de la centralité subjective accordée au travail » (Delay, 
2008 : 6-7). 

Au plan professionnel, ceux qui m’ont dit exercer le métier pour lequel ils avaient été 
formés au Québec, dans des conditions correspondant { celles qu’ils avaient prévues, 
constituent la minorité. Pour la majorité, « les choses vont bouger » dans les mois ou les 
années { venir, aussi bien pour la nature des tâches, le salaire, que l’employeur 
lui-même. Rien n’est encore tout fait stabilisé. 

Une majorité de ces jeunes est dans cette contradiction de vouloir être « reconnue », tout 
en repoussant le plus longtemps possiblela clôture de la séquence « jeunesse » qui 
impose l’ajustement des dispositions { la position effective, qui conduit les agents à « 
devenir ce qu’ils sont » et { « se contenter de ce qu’ils ont » (Bourdieu, 1979 : 123), 
clôture qui marque la stabilisation des dispositions et la cristallisation des habitus. Les 
cégépiens fraîchement rentrés vivent ce paradoxe d’un certain refus de s’installer tout 
en étant conscients qu’il faut bien se trouver d’une place dans la société globale, place 
qui n’est pas toujours facile de se faire et qu’on n’est pas forcément pressé de se faire20. 
J’ai retrouvé avec eux ce que m’avaient déj{ exprimé les étudiants de 1993, une certaine 
hantise de la routine qui les a vus tenter leur chance pour « voir du pays », c'est-à-dire 
surtout sortir de leur propre « pays ». La mobilité au Québec m’a souvent été présentée 
comme « une opportunité de voyager, de voir d’autres choses ». Voire, l’occasion de 
vivre une « aventure » (qu’on ne pourra pas revivre plus tard). 

                                                        

 

19 La majorité des salariés de Vavouto viennent en transports collectifs, laissant leur voiture, pour ceux qui en 

possèdent une, au point d’arrêt de la navette le plus proche de chez eux. 

20 On lire par exemple Salaün 2009 à propos des jeunes parents Kanak et de la difficile reconnaissance de 
leur statut. 
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Il faut y insister, ce moment de leur parcours de vie s’inscrit de surcroît dans une 
indétermination généralisée : quel Pays ? Pour qui ? Avec quel partage des ressources ? 

Car si la question de l’inéluctabilité de la mise en production des usines ne se posait pas, 
ou plutôt qu’elle ne se posait qu’en termes de timing, qu’en termes d’une échéance 
proche dans le temps à laquelle il fallait se préparer, l’attente était chez certains difficiles 
à vivre.  

« Quand je suis rentrée du Québec (en juillet 2010), quand j’ai commencé { travailler, 
on n’était pas dans la pratique, on était plutôt dans l’écriture des procédures. L’écriture 
des standard jobs. C’est des méthodes de travail pour quand on va aller visiter les 
équipements. C’est de la maintenance préventive. C’est toutes les visites qu’on aura { 
faire sur les équipements pour éviter les problèmes. Les équipements n’étaient pas là. 
C’était virtuel. Mais maintenant, ils sont l{. A l’époque, on avait nos manuels de 
maintenance. Depuis février, mars (2012)… on est rentrés dedans. Avant, ben des fois, 
ils ne savaient pas quoi nous donner { faire… on restait l{. On se disait que c’était 
pendant la phase de démarrage, de construction… et qu’après on aurait quelque chose. 
Après, il y en a beaucoup qui ont voulu démissionner, parce qu’ils en avaient 
marre d’attendre. Il y en a qui l’ont fait. » 

Voici comment l’un d’entre eux justifie son départ de Goro pour Enercal : 

« Il y a beaucoup de gens qui changent de boîte. J’en ai vu quelques uns… avec qui 
j’étais… (un autre cégépien)… il était { KNS, et il est parti { Goro (rire). J’ai été recruté 
technicien de maintenance à Goro un mois après mon retour du Québec… Pendant les 
trois mois (de la période d’essai)… Je regardais quand même ailleurs… J’avais eu 
d’autres offres, dont une { Enercal… qui est basé en centre-ville… en tant que chef de 
quart, donc avec un meilleur salaire, et des meilleures conditions de travail on va dire… 
Moi, j’étais dans le secteur « acide » { Goro, alors avec tous les problèmes qu’il y 
a eu, j’ai préféré abandonner le navire, on va dire… On faisait d’autres choses (que 
la maintenance), j’ai trouvé que le travail de technicien était ennuyant, il faut 
toujours attendre, on a beaucoup de paperasse. Du coup, sur une journée de 8 
heures, on doit travailler 4 heures, et encore… Nous, on veut faire une intervention… On 
fait le papier… et ça prend une heure ou deux, le temps que la personne aille 
condamner l’endroit pour que tu puisses travailler en sécurité. Il se passait pas 
grand-chose. Le temps est long. Tu es tout le temps en train d’attendre. Moi, 
j’étais dans un secteur où le rythme était spécial, car on était en 4-3. On travaillait 4 
jours et on avait vendredi, samedi, dimanche de repos. On faisait des journées de 9h. On 
commençait à 7 h le matin, on terminait à 5 h le soir, et on avait 1 h pour manger. Le 
soir, la base-vie, c’est pas au top. Une vieille salle de gym. Ya des cours. 2 ou 3 différents 
par soir. Ya du bike, de la zumba, une sorte de mini bowling… ya quand mêmes des 
activités. Ya une salle avec une Play Station et une Wii et tout. Il y a quand même des 
choses différentes. C’est intéressant. Sauf que ceux qui sont en 4-4, et nous on allait finir 
comme ça aussi, tu commence à 6h et quart et tu finis à 19h et quart. Tu finis déjà trop 
tard pour les cours de sport, qui sont faits pour les gens de bureau surtout, tu as plus 
trop le temps de faire du sport, et puis après une journée de travail, tu es fatigué… Je 
suis parti en mai. Je finissais ma période d’essai. Ils m’ont demandé pourquoi. Ils 
m’avaient proposé le CDI, mais je leur ai expliqué que ça ne m’intéressait pas. On m’a… 
convoqué, mais quelqu’un des RH m’a demandé d’expliquer pourquoi ça n’allait pas. 
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J’ai expliqué que je trouvais ça ennuyant, qu’on ne travaillait pas assez. Ça cultive 
un peu la fainéantise, parce que les gens vont s’habituer { ç{… mais le jour où l’usine va 
démarrer… il faudra bien… Ce domaine, la maintenance, c’est pas du tout un milieu 
auquel je m’attendais, c’était pas du tout ce que je voulais faire au départ. Je ne pensais 
pas { ç{ comme carrière. C’est la logique que j’aime bien. Quand tu as un problème, 
j’aime bien essayer de comprendre pourquoi ça ne marche pas. Donc pour ç{, c’est 
intéressant. Mais après, l{, Enercal, c’est le domaine de l’électricité, ça n’a plus rien { 
voir avec la maintenance. L{, je suis en CDI avec une période d’essai de 3 mois. (…) Je 
n’irai pas dans le nickel. Non, l{, j’ai un bon poste, avec des responsabilités… ». 

 

Une question récurrente : à qui profitera le nickel ? 

 

Si tout était affaire de « timing » pour le démarrage des usines… plus incertaine était la 
réponse à la question du partage des bénéfices du nickel, qui est revenue de manière 
récurrente dans les entretiens, confirmant ce que Sonia Grochain, David Poithily et 
Jean-Michel Sourisseau écrivent : « Le partage de l’exploitation des ressources minières 
est un deséléments forts de la négociation de la paix civile (2011 : 2) ». 

Les cégépiens, et plus encore les DEC que les AEC, et plus encore ceux qui sont à KNS que 
ceux qui sont à Goro, considèrent leur salaire comme trop bas, mais acceptable à partir 
du moment où il est provisoire et appeler à augmenter quand l’usine sera en 
production :  

« Depuis que je suis { KNS (était { EIM avant d’être embauché en CDI), ça va mieux. 
Maintenant je gagne un peu plus. Les gens pensaient gagner plus. Le fait, c’est vrai, 
mais moi, je suis plus dans le sens où… Si on produit et qu’on touche la même chose… l{, 
c’est sûr que c’est pas bon… mais tant qu’on produit pas… mais une fois que la 
production aura démarré, l{, il faudra qu’il se passe quelque chose… Je crois qu’il 
n’y a pas que nous… je crois que même le RH (responsable des ressources humaines) il 
va vouloir (qu’on augmente son salaire) ! (rire) On est dans l’attente. » 

« Pour le moment, j’ai un salaire qui me suffit. Si par la suite, ya { discuter l{-dessus… 
et ben… Nous autres, au Québec, on était payés deux fois plus qu’ici, entant que 
stagiaire là-bas. 3 ans passés dans le froid pour toucher un salaire de 230, 240 en 
gros… euh… c’est pas… On est en train de réfléchir l{-dessus. » 

De manière plus ou moins diffuse, les cégépiens rencontrés en 2012 reprennent à leur 
compte le diagnostic posé par les chercheurs de l’IAC suite { leur enquête de 2010 : « Les 
acteurs apparaissent donc très concernés, mais aussi lucides : ils se sentent tout à la fois 
des bénéficiaires potentiels d’impacts positifs, et exposés aux effets négatifs inévitables 
de la future usine, en particulier ceux liés à une « soumission » risquée aux lois des 
marchés mondiaux. Ils expriment aussi le fait que le « passage { l’acte », du projet à 
l’Usine, ne peut que renforcer le besoin de vigilance et que le risque de défiance n’est pas 
à écarter. » (Grochain et al. 2011 : 7) 
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Leur impression est qu’avec l’usine du Nord, le Pays a un peu « mis tous ses œufs dans le 
même panier », évoquant en ces termes ce que les économistes qualifient de syndrôme 
hollandais21. L’inquiétude porte sur l’impact des fluctuations des cours du nickel, bien 
sûr, mais elle porte surtout sur un possible raccourcissement drastique de la période 
d’exploitation du massif du Koniambo :  

« Ce que je trouve bizarre, c’est qu’ils mettent des gros trucs… des gros moyens… ils 
vont raser la montagne d’un seul coup… Mais c’est ç{ que je trouve bizarre, ils 
pensent pas { plus tard… Parce qu’il faut que ça dure pour qu’il y ait du boulot ». 

Certains relativisent la distinction entre l’usine du Sud comme « coup de fric » selon leur 
expression, et celle du Nord « usine Pays », rappelant qu’après tout, l’industrie minière, 
comme toute industrie dans le système capitaliste, est d’abord destinée { faire une 
plus-value capté par les détenteurs du capital plus que par les salariés.  

L’aspect anxiogène de ces projections sur un « après-nickel » qui pourrait venir plus vite 
qu’on veut bien le dire incite certains { se centrer sur le présent… tout en pensant { ce 
qu’ils diront { leurs enfants (pas nés encore en l’occurrence) :  

« Nous, { notre place, on est bien placés pour dire { nos gosses… ‘allez loin dans l’école, 
essayez d’éviter le secteur minier, faites des études, travaillez bien, parce que le 
secteur minier, ça va pas durer longtemps… faites de la finance, de l’anthropologie 
(rire)… faites de la science’… je sais pas. Il va y avoir une ville ici, il y aura du boulot… 
avec tout ce qui va se créer autour, il n’y a pas que la mine… il y aura des touristes… 
vers la côte est… Peut-être que nos petits-enfants pourront migrer vers l’Australie… en 
profitant des études… on y pense pas trop… on est focalisés sur maintenant. » 

Certains ont évoqué leur malaise devant leur participation active, en tant que salarié de 
la mine, { la destruction de l’environnement, pris entre l’enclume de la pollution par 
l’acide (au Sud) et le marteau (des fumées de l’usine du Nord). 

 

Un rapport spécifique au travail ? 

 

La question de la spécificité d’un rapport au travail générationnel n’est pas nouvelle. Elle 
devient d’actualité quand sont publiées les premières analyses de l’impact des 
changements profonds de la condition salariale après le début de la crise au milieu des 
années 1970 en France. Une revue de lecture de la littérature sur le « rapport au travail 
des jeunes » fait apparaître que dans les années 1990, les analyses font état à la fois 
« d’un engagement soutenu, d’un souhait de la part des jeunes de voir leur subjectivité 
pleinement mobilisée dans le travail, de l’exigence de ressentir du plaisir au travail (Zoll, 
1992), mais aussi d’une certaine démotivation, d’un rapport { l’entreprise qualifié de 
nomade, d’un fort matérialisme – le travail étant avant tout considéré comme un moyen, 
un instrument – et aussi d’un intense individualisme, radicalement différent de 

                                                        

 

21Le syndrome hollandais (dutchdisease) décrit un ensemble de mécanismes par lesquels une forte dotation en 

ressources naturelles peut influencer négativement la croissance à long terme d’une économie. 
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l’adhésion au groupe qui aurait caractérisé le rapport au travail des générations 
antérieures. » (Méda, Vendramin 2010 : 3) 

Comme le souligne Béatrice Delay, les discours médiatiques et managériaux tendent 
même àvéhiculer une représentation globalisante et stéréotypée des jeunes actifs : un 
investissement professionnel aléatoire et circonstanciel, un individualisme croissant, 
une infidélité croissante… telles seraient les propriétés du rapport au travail d’une 
génération actuelle qui a vu son niveau de formation s’accroître considérablement et ses 
conditions d’insertion se dégrader (Delay, 2008). 

Jusqu’ici, et quand on se situe { un tel niveau de généralité, les cégépiens ne seraient pas 
très éloignées de ces représentations canoniques de ce qui fait la différence entre les 
« jeunes » salariés et les moins jeunes. En ce qui concerne le rapport { l’entreprise 
qualifié de « nomade », il faut cependant dans le groupe rencontré distinguer deux 
situations : il y a ceux qui sont « sédentaires » au sens où ils restent dans l’entreprise qui 
les a embauchés { leur retour du Québec (par choix ou par nécessité…), et il y a ceux qui 
au contraire manifestent le refus d’une « fidélité » { l’entreprise et sont prêts { aller l{ où 
ils trouveront les meilleures conditions de leur point de vue. 

De l’avis unanime, les conditions de travail (notamment le salaire) sont meilleures { 
l’usine du Sud qu’{ celle du Nord. La formule utilisée par l’un d’entre eux résume bien 
l’état d’esprit d’une majorité de ceux qui sont { Vavouto : « KNS, c’est le choix du cœur ». 
Un choix qui se justifie par l’engagement pour « l’usine du Pays », mais ne sera tenable à 
terme qu’{ condition que la mise en production soit synonyme de jours meilleurs pour 
les salariés. 

« Tu veux savoir en net ou en brut (rire). Je suis { 260. On est dans l’attente. 
Aujourd’hui, honnêtement, le salaire il permet de vivre… mais c’est pas ce qu’il y a de 
mieux en Calédonie. C’est clair que KNS ce n’est pas ce qu’il y a de mieux en Calédonie. 
Enercal paye bien, Goro, la SLN. C’est parce qu’on n’est pas opérationnels. Quand on 
commencera à produire, je sais que je vais monter (dans la grille salariale) ». 

D’autres sont { l’évidence beaucoup moins engagés dans le développement du Pays : 

« Non, Vavouto, non, parce que c’est trop loin (rire). A Goro, on a la base-vie, on a le 
retour avec le bateau, c’est une heure ½, c’est 4-4 (4 jours de travail – 4 jours de repos). 
Le bateau, c’est moins long, et c’est moins dangereux aussi… J’ai commencé { travailler 
trois mois là-bas, en février. Je suis parti en 2008 en fait je crois, fin 2008. Je suis rentré 
en février 2012. J’ai déposé mon CV { Goro, et dans des agences d’intérim… pour voir 
qui rappellerait, pour voir si j’aurais un peu le choix… En moins d’un mois, j’ai eu ma 
réponse et j’ai signé mon contrat en mars à Goro. Je découvrais le site. Je gagne 247 
brut. Eux, (ceux de KNS) disent souvent que Goro paye mieux, parce que la base-vie est 
payante { KNS au bout d’un moment… après un an, c’est 80 000 par mois. Nous, on est 
logés et nourris gratuitement… y en a qui ont commencé { 276, avec un DEC de 
mécanique. Il y en a un qui est rentré 2 mois avant moi. Je crois qu’il leur a dit : ‘Entre 
vous et KNS… je m’en fiche, je prendrai le premier qui se présente’. Du coup, ils lui 
ont proposé un peu plus… Il y a beaucoup de concurrence. Il y en a beaucoup qui se 
font embaucher quelque part, et qui disent qu’ils postulent { l’autre entreprise… 
comme ç{ ils se font proposer des meilleurs salaires… ». 
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Il est intéressant de remarquer que la pierre n’est pas jetée aux transfuges, ceux qui ont 
quitté KNS pour d’autres entreprises, car on m’a dit « comprendre leurs raisons » 
notamment parce que les salaires sont moins élevés, et que les conditions de logement 
sur la zone VKP, pour ceux qui ne sont pas du coin, sont particulièrement difficiles. Un 
employé de KNS m’a dit { propos de ceux qui sont partis :  

« Il y en a qui travaillent ailleurs… Après… voil{, comme on dit : ‘chacun voit midi { sa 
porte’ ».  

Un autre :  

« Il y en a beaucoup qui ont voulu démissionner (de KNS), parce qu’ils en avaient marre 
d’attendre. Il y en a qui l’ont fait. Ils sont partis { Goro. Quand tu appelles pour avoir un 
entretien, KNS met trois semaines pour répondre. Alors que Goro, c’est le lendemain. 
Donc quand on est rentrés du Québec, il y a en qui voulaient attendre que KNS appelle. 
C’est ceux qui pouvaient se le permettre. Les autres, ben, ils ont foncé sur Goro ».  

Réciproquement, les jeunes qui ont quitté le Nord pour le Sud ne semblent pas souffrir 
exagérément d’un conflit de loyauté. Un cégépien (originaire des Îles) qui est parti { 
Goro après 18 mois à KNS explique :  

« Quand je suis arrivé (du Québec), j’étais intéressé à travailler à la SLN, parce que je 
suis sur Nouméa. Alors je suis allé poser directement ma candidature. Je suis arrivé en 
bas… j’ai rencontré leur directeur, qui m’a dit ‘on est intéressés par des gens comme 
vous’. Mais une semaine plus tard, j’ai entendu dire que la SLN ne voulait pas entendre 
parler des DEC. J’ai demandé { ma cousine qui travaille l{-bas, qui m’a dit ç{. Ils 
veulent pas investir dans un domaine qu’ils ne connaissent pas. Ils connaissent pas le 
DEC, donc ils veulent pas prendre des gens… J’ai postulé { KNS et ils m’ont tout de suite 
pris. J’ai déposé mon CV. Après, ça c’est passé comme d’habitude, Atout Majeur m’a 
contacté pour l’entretien. J’étais rentré en juin 2010. J’ai commencé { travailler en 
décembre. Je vivais sur Nouméa. Je restais sur la base-vie. C’était gratuit pendant 1 an. 
Sur une base-vie, tu te sens pas chez toi, tu sais que tu es l{ pour travailler. J’avais fait 
des papiers pour demander un appartement. Je demandais Koné ou Pouembout. Ils 
viennent de me contacter, après 1 an ½… ils ne savaient pas que je ne travaillais plus 
là-haut ! Mais après, il y a eu beaucoup d’éléments qui ont fait que… j’ai voulu partir de 
là-haut. J’ai embauché { 227, c’est misérable ! C’est déj{ pas mal pour commencer, 
mais par rapport à ce qu’on avait au Québec ! Au Québec, on avait 700 dollars par 
semaine. Moi, je n’avais jamais travaillé avant… mais je connaissais les salaires { la 
SLN. Je suis déçu quand je suis embauché par KNS. J’ai même pensé sérieusement { 
repartir là-bas pour y travailler. Je suis resté un an ½ { KNS. J’ai dû payer la base-vie… 
dans des petites chambres moins chères, à 48 000. Tu fais le calcul, quand t’enlève tout 
çà, il ne te reste plus grand-chose pour vivre. C’est difficile d’avoir des crédits { la 
banque avec des salaires comme çà. Moi j’ai payé ma voiture avant d’avoir des 
charges… Et puis… On se retrouve { feuilleter { la journée longue des manuels des 
fabriquantssur les équipements, pour connaître les fréquences de maintenance. Après, 
moi, mon but, c’était de montrer que j’étais capable d’arriver { ce poste-là et de faire de 
bonnes choses. C’était surtout pour la prime personnelle… la PPP… parce que quand les 
évaluations ont été faites… C’est ç{ qui m’a décidé { partir… J’étais le seul dans mon 
secteur… et il n’y avait que moi dans (ce secteur) sur KNS… Je pensais avoir fait un peu 
plus que les autres, parce que j’avais fait tout le boulot… et quand c’est tombé… la 
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prime était… faible. La prime, c’était 1,75%(du salaire brut), tout le monde, comme 
prime personnelle. Dans tout mon secteur, on a tous eu 1,75 ! Mais dans d’autres 
secteurs, ça variait, il y en avait qui 3, 3 et des poussières. 1,75 c’était vraiment le 
minimum. J’ai eu la même chose que ceux qui étaient rentrés il y a juste deux ou 
trois mois. Le superviseur était nouveau, il venait d’arriver, il remplaçait l’autre 
d’avant qui n’était pas compétent du tout. Il dit qu’il va en parler. Et rien du tout. Tout 
le monde était mécontent… dans mon secteur, il n’y avait que moi qui avait un DEC, 
tous les autres étaient de l’AEC. (…) Le suivi du personnel n’est pas { la hauteur, 
là-haut. C’était au début de l’année, en février 2012. Ça m’a fait plein d’idées. J’ai 
commencé à contacter Goro, des copains en bas pour envoyer mon CV. On les a déjà 
avertis, KNS, de ce point : si vous continuez comme çà, il y en a plein qui vont 
partir. Et puis je suis pas le premier, il y en a plein qui sont partis. A Goro, ils le savent 
déj{. Je pensais en arrivant qu’ils vont me mettre { l’écart… ‘c’est un gars de KNS…’ 
Mais en fait c’est tout le contraire, ils viennent, ils te demandent. Je parle des 
techniciens, il y en a qui veulent monter là-haut, ils me demandent comment c’était. 
Goro, franchement, c’est mieux payé. Les conditions, on peut pas dire meilleures… parce 
que c’est pas les mêmes conditions… l{-haut, ils travaillent en 4-4. C’est bénéfique pour 
nous, c’est mieux qu’en 5-2. Ça parle de rester en 5-2. Pour les techniciens de 
maintenance, parce que pour les opérateurs, ils sont déjà en 4-4. A Goro, je viens de 
terminer ma période d’essai ce mois-ci, au bout de trois mois. C’est 70 ou 80 000 de 
plus, brut. C’est beaucoup mieux. Moi, j’ai pas réfléchi, je suis parti. L{-bas, au moins, ça 
bouge. Je suis au moins dans mon domaine. Je commençais à me lasser.(En même 
temps, l’usine du Nord) c’était un projet pour le Pays. Moi j’ai toujours cette idée en 
tête que si ça va mieux, je retourne (à Vavouto). Il y a des collègues qui me 
demandent : ‘pourquoi tu vas travailler { Goro ?’ Moi je leur explique que c’est 
l’usine du pays (Vavouto)… mais qu’il y a une différence entre vivre et 
survivre… » 

Le fait qu’une majorité de ces jeunes se dise prête { saisir les opportunités qui se 
présentent, et ce, dans des logiques relativement individualistes et stratégiques, les 
solidarise en un sens avec les constats des enquêtes contemporaines sur le rapport au 
travail des jeunes. J’ai ainsi été étonnée de l’imprégnation de leur discours par une 
certaine rhétorique de l’achievement, du type « quand on veut on peut », dont il est 
difficile de savoir en quoi elle participe de leur expérience nord-américaine et des 
valeurs qu’ils ont pu y découvrir. 

Cette relative conformité est également vérifiée quand on se penche sur les fonctions du 
travail à leurs yeux. Le conflit – ou plutôt les interprétations que j’en ai recueillies – qui a 
opposé KNS { ses AEC en maintenance révèle ainsi par exemple qu’au-delà de la 
dimension strictement instrumentale, et ce en parfaite conformité avec ce que livrent les 
enquêtes faites ailleurs, « la possession d’un emploi et la qualité de celui-ci sont 
devenues une des conditions déterminantes de l’estime de soi » (Méda,Vendramin 
2010 : 7. Souligné par moi). Au-delà de sa fonction manifeste – apporter un revenu, 
« faire vivre » - le travail remplit ici les mêmes fonctions qu’ailleurs : « il impose une 
structure temporelle de la vie ; il crée des contacts sociaux en dehors de la famille ; il 
donne des buts dépassant les visées propres ; il définit l’identité sociale et il force { 
l’action » (Jahoda, 1984 cité par Méda, Vendramin 2010 : 7). 
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Les sociabilités dans lesquelles ces jeunes sont engagés sont différentes de celles de 
leurs parents. Le groupe des pairs (les « amis ») a pris une importance capitale dans leur 
vie, de même que les « collègues » comme groupe de référence auquel on s’identifie dans 
une communauté d’expériences. Ces jeunes se parlent, se téléphonent, envoient des 
textos, se donnent des nouvelles via Facebook, etc. Rainer Zoll (1992) parle de nouvelles 
« sociabilités discursives », les jeunes ayant tendance, beaucoup plus que leurs 
prédécesseurs, { tisser des liens sociaux par la parole, l’échange verbal et le bavardage, 
en réponse, selon lui,au processus d’individualisation et { la dissolutiondes mondes 
vécus traditionnels, et comme un moyen d’établir la confiance dansun contexte 
d’incertitude et d’instituer de nouvelles formes de rapports sociaux. 

Ici, ces nouvelles affiliations recherchées par les cégépiens ne remettent pas en cause les 
autres (familiales, religieuses, partisanes ou syndicales parfois { l’échelle d’une famille 
ou d’un clan…) : elles s’y ajoutent davantage qu’elles ne s’y substituent. Reste { savoir 
comment elles seront hiérarchisées au fur et à mesure qu’ils quitteront la condition de 
« jeunes », précisément. Mais il est beaucoup trop tôt pour estimer que le diagnostic 
d’Ulrich Beck qui avance que dans ce qu’il a appelé la « Société du risque », les 
contradictions entre les affiliations multiples ont tendance à jouer en défaveur des 
engagements sociaux, et notamment de la famille et des liens durables. « Ainsi, la 
conciliation entre les impératifs de la survie, de l’indépendance économique – 
c’est-à-dire aussi de ce qu’ils supposent en termes de choix, de mobilité, de temps 
disponible… – et l’ensemble des autres implications sociales (couple, famille, 
sociabilités…) serait rendue plus difficile pour les générations présentes » (Schehr 
2002 : 17. 

En défendant l’idée selon laquelle les cégépiens que j’ai rencontrés sont finalement assez 
semblables aux jeunes rencontrés par d’autres chercheurs dans d’autres contextes, je 
m’inscris a priori résolument dans une interprétation non culturaliste de ce qui ferait la 
spécificité du rapport de ces jeunes au travail. Une interprétation culturaliste serait celle 
qui mobiliserait en dernier ressort des « croyances », suivant une hypothèse 
ethnologique très justement définie par Michel Naepels comme « centrée sur 
l’interprétation des comportements comme indices d’une appartenance culturelle ou 
ethnique, (qui) accorde aux règles une valeur causale, les croyances servant 
d’explication { l’action » (2011 : 17). Par extrapolation, je me défends du culturalisme en 
ce que je ne postule pas, dans mes interprétations de ce qu’ils me disent, que leur origine 
(en tant que Calédonien d’une communauté particulière, ou en tant que « gars du Nord », 
ou « gars des Îles », etc.) est le facteur explicatif in fine. Je les crédite a priori d’une 
autonomie (agency) qui les autorise à piocher dans un répertoire étendu de possibles au 
gré des circonstances. 

La spécificité de ces cégépiens par rapport aux « jeunes » (européens ou américains du 
Nord dans les enquêtes) n’est en effet pas l{ où on l’attendrait quand on lit le juriste 
Régis Lafargue, notamment, qui écrit (en s’appuyant sur des matériaux de seconde main, 
soit des enquêtes réalisées auprès de chefs d’entreprises kanak et dans des PME par 
Patrice Godin ou Jean-Pierre Segal) que « Bref, ce sont les critères de la société 
traditionnelles qui priment sur toute autre considération, et le salarié kanak est Kanak 
et sujet de la coutume, avant que d’être un salarié. » (2010 : 215). Aucun des 
témoignages recueillis auprès des cégépiens ne vient attester ce qui fait dès lors plutôt 
figure d’argument d’autorité, confirmant ce que j’écrivais avec d’autres { propos du 
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risque d’assignation identitaire quand on renvoie les Kanak, parce que Kanak, { l’ordre 
coutumier : cela revient à « réduire de manière caricaturale les logiques de l’action 
kanak { la conformité ou { la transgression de ‘la coutume’ » (Demmer& Salomon, 2013). 

Si je considère cette forme d’imposition identitaire très suspecte, ce n’est pas pour 
mieux me situer moi-même dans une négation du poids de la culture (que je conçois 
comme répertoire d’action individuel et non comme ensemble de dispositions figées 
d’un groupe). Mais, significativement, aucun de mes enregistrements ne voient des 
affirmations du type « moi, en tant que kanak » ou « nous, en tant que kanak ». Il est vrai 
que je n’ai jamais posé la question en ces termes : « toi, en tant que kanak, que penses-tu 
de… ? ». J’attendais que cela vienne… et ce n’est pas venu. Ou plutôt, ce n’est jamais en 
référence à « la coutume » que les jeunes se sont positionnés, mais en tant que « gars du 
Nord », ou « Calédoniens », en référence à un engagement politique, au sens large, celui 
de « construire le Pays ». Dans le même ordre d’idées, et en rupture avec ce que j’avais 
connu en 1993, aucun ne s’est lancé dans une mise en discours d’un dilemme entre 
« coutume » et « modernité » face auquel la condition ouvrière les placerait22. Les termes 
dans lesquels le débat est formulé par le Sénat coutumier en 2009 : « Comment les 
jeunes peuvent-ils se projeter dans le futur en tant qu’acteurs et auteurs s’ils ne 
parviennent pas à trouver leur place dans une société qui oscille entre modernité et 
tradition ? » leur sont manifestement étrangers, car ils ne vivent pas dans une société 
« qui oscille entre modernité et tradition » (Sénat coutumier 2009). 

Le moyen d’échapper au piège de l’assignation identitaire est d’historiciser le rapport au 
travail. On l’aura souligné déj{ plusieurs fois : la « conjoncture » (ensemble de 
circonstances) est de toute première importance dans le rapport que les individus 
entretiennent avec le travail et la valeur qu’ils lui accordent. La place qu’il occupe dans 
leur vie n’est pas un invariant : elle me semble proprement contingente en ce qu’elle 
varie profondément en fonction des circonstances historiques.  

Ce n’est que dans ce cadre que l’on peut comprendre le recours (qui fut un échec, il faut 
le rappeler) aux instances coutumières pour régler en 2010 le conflit qui opposait KNS à 
certains des AEC embauchés chez le sous-traitant EIM. C’est bien parce que les grandes 
chefferies de Baco et de Poindah pouvaient constituer un groupe de pression comme un 
autre (les jeunes chercheront simultanément d’autres soutiens, auprès de certains élus 
provinciaux, de l’UC comme du PALIKA, comme auprès de différents syndicats, USOENC 
et USTKE). Y voir la prévalence de « critères de la société traditionnelle » est une erreur 
de perspective, voire une projection culturaliste, car la manœuvre est décrite par les 
jeunes qui en sont { l’origine comme une mobilisation de ressources pour « faire le 
poids » face à KNS, mais surtout une mobilisation parmi d’autres, et qui s’est révélée { 
l’usage se retourner contre eux.  

                                                        

 

22 Mais on peut aussi y voir un artefact de l’enquête, puisqu’à défaut d’être experte, je ne suis plus dans la 

situation du novice dans laquelle j’étais lors de l’enquête de 1993. Je pense cependant sincèrement que ce sont 

aussi les termes dans lesquels la rhétorique de l’identité kanak est mobilisée qui ont radicalement changé 

depuis 20 ans. 
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Les « circonstances » historiques de la Nouvelle-Calédonie sont particulières et peu 
comparables aux cas empiriques qui servent d’appui aux analyses des sociologues du 
travail. Alors qu’ailleurs, dans les pays européens notamment, on se plaît { décrire le 
rapport des jeunes au travail comme « partiellement opposé { l’éthos de l’engagement 
dans le travail qui a tant marqué les générations précédentes », on ne peut pas ici éluder 
la question de « l’engagement » de ces jeunes, précisément, et on ne peut que le situer 
dans la continuité, historique, de la génération précédente. 

Au niveau le plus général, travailler dans le nickel, c’est travailler « pour le Pays », qu’on 
souhaite, ou non, l’indépendance pour Kanaky/Nouvelle-Calédonie. Il faut bien sûr être 
vigilant à bien distinguer deux situations : celle de l’usine du Nord, usine « pays » et celle 
de l’usine du Sud. Comme le rappelle Christine Demmer : « L’exploitation du Koniambo 
est le projet-phare des indépendantistes ; ses bénéfices — impôts et emplois — doivent 
développer la Province nord, tout en profitant au futur pays dans son intégralité », alors 
que « Sorti des cartons en 2001, suite à une concession de grande taille faite par la 
Province sud au géant métallurgique Inco Ltd, le projet Goro se lit volontiers comme le 
contrepoint de celui de Koniambo : les élus de la Province sud, essentiellement 
« loyalistes », cherchent à concurrencer le développement industriel de la Province nord 
— et ses effets de rééquilibrage — en créant « leur » usine. » (Demmer, 2007)23.  

Si les projets sont différents, si les stratégies individuelles d’insertion sur le marché du 
travail ne le sont pas moins dans le groupe rencontré, il faut reconnaître que ce qui 
solidarise ces cégépiens est le sentiment d’avoir la chance de participer { une grande 
aventure industrielle et technologique. Le procédé hydrométallurgique unique au 
monde de Goro… tout comme la démesure de Vavouto (« Une usine { 4 milliards, c’est pas 
rien, hein ! Et on a le plus long convoyeur métallique au monde, il fait 11 kilomètres! ») 

  

                                                        

 

23 On lire en complément Levacher 2012 pour Goro et Grochain, Poithily et Sourisseau 2011 pour l’usine 
du Nord pour mieux comprendre de quoi participe la différence entre les projets. 

 



Programme « Gouvernance minière », document de travail n°15/13 

Partir au Québec, revenir au pays, Marie Salaün 

 

49 

 

Conclusion 

Les progrès de la connaissance que ce rapport permettra sont sans doute modestes, 
mais ils sont { l’image d’une enquête limitée dans ses moyens. Cette enquête s’était 
pourtant fixé une grande ambition, puisqu’elle entendait montrer « comment les petits 
individus que nous sommes avec leurs petites histoires sont traversés par une grande 
histoire qui les façonne » (Castel 2011), se centrant sur le versant subjectif de 
l’expérience de la mobilité étudiante au Québec. 

Que retenir de ces récits ? 

Pour mémoire, et telle qu’annoncé en introduction, le travail d’enquête a croisé 
plusieurs registres de comparaison : entre générations, entre Kanak et non-kanak, entre 
Vavouto et Goro, entre le nickel et les autres secteurs d’activité, entre vivre au Nord et 
vivre à Nouméa, entre la scolarité « à la française » et les conditions d’étude au Canada, 
entre l’expérience de ces jeunes Calédoniens et ce que l’on sait de la condition des jeunes 
Européens… 

La première remarque paraîtra banale mais les jeunes cégépiens rencontrés en 
juillet-août 2012 sont avant tout des individus vivant dans un monde globalisé. Leur vie 
future sera impactée par des phénomènes globaux, des cours mondiaux du nickel à la 
redéfinition des liens entre la République française et les confettis de son empire 
colonial, phénomènes sur lesquels ils savent avoir peu de prise. 

Si personne ne remet en cause le fait qu’ils sont des « citoyens du monde », les analyses, 
quand elles cherchent à repérer dans les dires et les actions la trace de la « culture », ou 
de la « coutume », se privent souvent des moyens d’une analyse du changement social 
parce qu’elles négligent le fait que l’appartenance { une communauté n’est plus qu’une 
des coordonnées des individus dans l’espace social, où elle représente une forme de 
capital mobilisable { côté d’autres formes de capital (notamment concernant les 
cégépiens, le capital que constituent le diplôme et { terme, l’expérience professionnelle). 
Plutôt que d’appartenance { une communauté, il serait plus juste en fait de parler de 
détention d’un capital d’autochtonie, comme « ensemble des ressources que procure 
l’appartenance à des réseaux de relations localisés » (Renahy 2010 : 9). Si la notion de 
« capital d’autochtonie » a été construite autour de l’analyse des classes populaires en 
France, { partir d’une analyse du poids de l’appartenance locale pour des catégories 
dénuées de capitaux économiques ou culturels (Retière 2003), elle me paraît pertinente 
ici également pour rendre compte de la dimension symbolique de ses ressources que les 
Calédoniens peuvent mobiliser pour « apprivoiser » un mode de développement 
économique et un type de condition salariale encore allochtones, en inventant des 
régulations collectives locales de l’activité minière. Le capital d’autochtonie est ici { 
double détente, en tant que désignant la possibilité de mobiliser une appartenance 
localisée d’une part, mais aussi une forme globalisée de l’appartenance (la catégorie des 
« peuples autochtones » au sens des Nations-Unies) qui donne accès à des ressources 
sociales, politiques et symboliques supplémentaires d’autre part. 

Deuxième remarque, dont on conviendra qu’elle ne devrait étonner personne : ces 
cégépiens vivent avec leur temps. Ce sont des individus mobiles et connectés avec le 
reste du monde via tous les moyens que la technologie met à leur disposition. Leur 
séjour au Québec, son lot d’écueils (l’éloignement, le froid, le regard de l’autre pas 
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toujours bienveillant, etc.) mais aussi d’opportunités (la découverte d’un autre rapport 
aux études, d’autres façons de vivre, la confortation d’un réseau d’amis, etc.) leur aura 
permis ce regard éloigné dont ils disent qu’il les aide { se construire comme des 
citoyens, plus lucides et plus critiques, d’un futur pays au destin encore incertain. 

Dernière remarque, elle-même en apparence banale, ces cégépiens sont aussi avant tout 
des jeunes, et partagent les aléas de la condition juvénile, notamment lorsqu’il s’agit de 
se faire « reconnaître », de « trouver sa place », dans un environnement particulièrement 
instable. Sommés d’être des « entrepreneurs d’eux-mêmes » (Castel 2009), ils sont aussi 
renvoyés { la responsabilité d’offrir une traduction concrète au « destin commun », 
entre ethos individuel et éthique du devoir, entre « réussir sa vie » et « construire le 
Pays ». 
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Le programme GOUVERNANCE MINIERE 

Le secteur minier est structurant pour l’histoire longue de la Nouvelle-Calédonie. En termes économiques, 
le nickel est actuellement la seconde ressource du territoire après les transferts financiers de l’Etat 
français. Le nickel est enfin { l’origine d’entreprises et de fortunes qui ont structuré le paysage 
sociopolitique et économique du pays. La comparaison que ce projet propose est centrée sur l’étude 
localisée de « sites minier ». Il s’agit d’identifier les acteurs et les institutions directement ou 
indirectement concernés par l’enjeu minier { cet échelon et dont les interactions définissent « l’arène 
minière locale ». 

Ce programme décrit et analyse les fonctions et stratégies locales des opérateurs miniers, les réponses 
individuelles et/ou collectives des acteurs concernés localement ainsi que les effets de ces interactions sur 
les relations de classe, de genre et d’ethnicité, ainsi qu’en termes spatiaux, sur les sites concernés. On fera 
ici l’hypothèse que les fonctions des industries minières vont au-delà de la seule dimension économique 
pour embrasser, de manière variable selon les sites et les époques, les questions d’aménagement, 
d’infrastructure, d’environnement et de politique locale. De ce point de vue, la gouvernance de l’entreprise 
interagit et parfois se mêle avec les modes de gouvernance locale.  

Au-del{ de l’échelon local, l’enjeu minier relève d’une politique sectorielle et globale (fiscale, économique, 
de développement, etc.) qui constitue le cadre global dans lequel s’inscrit la comparaison. Ces dispositifs 
de gouvernance au niveau territorial seront aussi décrits et analysés, et les accords et arrangements 
(bilatéraux, localisés, ou plus larges) négociés entre communautés locales et opérateurs miniers seront 
confrontés { ce cadre d’analyse et insérés dans une comparaison plus large, internationale.  

C’est ce jeu d’influences réciproques, faites de conflits, de négociations et d’accords, et aussi d’interactions 
entre échelles et arènes, au fondement de la production de la politique minière, que l’équipe de ce projet 
explore et analyse, dans une perspective historique, spatiale et comparative, et un double objectif, de 
production scientifique et d’alimentation de la réflexion des opérateurs miniers et des décideurs politiques. 

Les sites retenus sont : Goro, Doniambo, Thio, Canala, Koniambo et Tiébaghi. Ils ont été choisis car ils sont 
structurants { la fois en termes d’actualité du développement de la Nouvelle-Calédonie et du point de vue 
l’histoire minière, et les différences de leurs trajectoires et de leurs insertions dans le paysage local 
permet d’envisager une comparaison productive et pertinente.  

La proposition de recherche engage trois équipes néo-calédoniennes (CNEP/UNC, IAC, IRD), deux équipes 
françaises (IRIS, CIRAD), et deux collaboration internationales avec l’Université de Melbourne (Australie) 
et Rutgers, l’Université du New Jersey (USA). 
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